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]DE -LÉGISLATION
et be 3urfljprtutt.

COUR D'APPEL.

REVUE DE% DÉCISIONS DONNÉES DURANT LE TERME DE

NOVEMBRE 1847.
(C'ontirnuée de la page 107, vol. 3.)

THE SU-,':PERVISOR OP CULLERS, Appellant and GAG.NON,
Respondent.

A labourer couuting and sorting
deaLý for his employers is flot hiable
to the fine imposed upon persons
culliugi, without being duly ait-
thorized.

This action ivas brought by the supervisor of cullers for
the recovery of thirteen penalties of one hundred pounds
ecd, against the respondent Gagnon, for having sorted a.nd
culled a large quantity of deals, without being duly au-
thorised to do so by law. flowever there was but one
offence, but the~ counts of the decIaration were varied so as
to xneet every possible violation of thc statute. The action
was founded on the Sthi Victoria, c. 49, sec. 22.

Per c-uriam. --The only question in this cause is whether
the defendant Gagnon is guilty of havingeinfringed any of
the provisions of the statute Sth'Victoriaý, c. 49, and thereby'
incurred the penalties imposed by the 22d sec. of the sta-
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tute. We are unanimously of opinion that lie is not guilty.
The defendant was employed not in the capacity of culler,
but rather of labourer, in counting and sorting deals, by
his masters or employers, in their lumbering establishment:
his avocations and services were not of the nature of those
belonging to the office of culler; he was merely engaged
in a purely manual and mercenary occupation. He worked
for his masters, and his operation of counting and sorting
deals was binding at law upon nobody. We are all of
opinion that counting and sorting is not culling, and that
evidently in refering to the 22d section of the statute, the
defendant does not fall within the provisions therein con-
tained.

The judgment of the court below dismissing the action
of the appellant is in consequence affirmed.

WITRTELE, appelart et ARCAND, intimé.

Verdict d'un jury déclaré nul, le
procès ayant eu lieu avant l'issue
jointe.

Wurtele avait poursuivi Arcand en dommages, pour faux
emprisonnement. A cette action, Arcand avait plaidé jus-
tification, alléguant qu'en sa qualité de juge de paix il avait-
fait arreter Wurtele, pour s'être rendu coupable d'un mépris.
de cour, pendant l'instruction d'une poursuite dirigée
contre lui. Il y avait aussi une dénégation générale. 'Une
question importante s'était élevée dans la présente cause,
savoir si les magistrats sont par la loi revêtus du pouvoir
de décréter l!emprisonnement pour mépris de cour. Le
procès avait eu lieu devant un jury, et le défendeur avait
été acquitté. Wurtele avait appelé de cette décision, au
moyen d'un writ d'erreur.

Per curiarn.-Dans cette action le défendeur a plaidé
justification, alléguant que le demandeur a été emprisonné

pour s'être rendu coupable d'un mépris de cour, et il a aussi
filé une défense en fait. ' Au lieu de répondre à ces défenses,
àu lieu de joindre -lissue, le demandeur a de suite fait
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motion pour un procès parjury, et ce procès a eu lieu sans
que la procédure ait été completée. Il y a eu une irrégu-
larité fatale dans ce procès. L'objet du writ d'erreur est
de faire rectifier les irrégularités de procédure. Le verdict
et le jugement rendus en cour inférieure sont radicalement
nuls et illégaux. Il n'était pas nécessaire ainsi qu'on l'a

prétendu, de se prévaloir de cette nullité par une motion en
arrêt de jugement. La partie avait un double moyen pour
se relever de cette nullité, la motion en arrêt de jugement
et la voie d'appel. L'issue n'était pas jointe sur le plaidoyer
spécial, le plaidoyer de justification, dans lequel le défen-
deur devenait en quelque sorte demandeur, le jury, appelé
uniquement à décider les questions de fait, n'avait à pro-
noncer sur rien qui fût de son ressort. Le consentement
même des parties n'eût pu valider une telle procédure;
elles ne pouvaient accepter le verdict du jury sur une ques-
tion de fait qui ne lui était pas légalernent soamise. Les
autorités d'ailleurs ne manquent pas sur cette q'estion. 6,
Carrington, p. 217 et 551.

M. Le Juge-en-Chef Rolland diffère d'opinion, et exprime
son dissentiment, fondé principalement sur ce que l'irrégu-
larité provenait de Pappelant lui même, qui au lieu de
joindre l'issue, en répliquant généralement, avait fait motion
pour un procès par jury. Le jugement est infirmé, chaque
partie payant ses frais.

STEM appelant, et JAMIEsoN intimé, InsCription enfaux.

L'appelant s'était inscrit en faux contre les expéditions
de deux donations, et contre loriginal de lune d'elles.

La cour d'appel maintient l'inscription de faux contre
les expéditions, et la rejette quant à Poriginal, comme étant
dénuée de preuves. Toute la question est une matière de
faits, une question de preuve. En conséquence, le juge-
ment de la cour inférieure, qui avait rejeté les inscriptions
en faux, est infirmé avec dépens.

.A2
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CCTHBERT Appeilant, et TELLIER Intiné.

La reconnaissance censuelle re-
quiert-elle le concours dn seigneur
ot du censitaire ?

Cuthbert, seigneur de Berthier, avait obtenu des lettres
patentes pour la confection d'ur, terrier. Quelques diffi-
cultés s'étaient élevées entre Cuthbert et le censitaire Tel-
lier, quant à la forme et aux conditions de son titre-nouvel ;
et pendant la contestation, Tellier, pour se mettre en règle,
s'était rendu chez le notaire, nommé pour la confection du
terrier, et avait signé un titre-nouvel, conforme à ses an-
ciens titres. Cuthbert l'assigna néanmoins en passation de
titre-nouvel ou reconnaissance censu'elle. Tellier opposa
à cette action qu'il avait donné sa reconnaissance au no-
taire autorisé à la recevoir. Cuthbert répondait que l'acte
en question étr-it un contrat synallagmatique, ne pouvait
valoir qu'en autant que le seigneur y eut été présent et l'eut
accepté. Tellier prétendait que le droit du seigneur se
bornait à blâmer Pacte dans ses omissions, s'il y en avait
aucune. La cour inférieure avait renvoyé l'action de Cuth-
bert; en appel, les Juges étant également divisés, le juge-
ment est confirmé.

DELISLE Appelant, et DELISLE Intimé.

Transaction relative à un office
puLblic déclarée nille.

John Delisle père, greffier de la couronne, était convenu
avec son fils, A. M. Delisle, de résigner son office, afin
de le lui faire obtenir à la condition d'en partager le
revenu sa vie durant. En 1837 et 1838, Delisle fils avait
été employé par le gouvernement à recevoir des dépositions
et à préparer des warrants pour Pappréhension de personnes
impliquées dais la rébellion; et pour ces services, son
compte s'était monté à une très forte somme. Delisle père
étant mort. ses héritiers réclamèrent la moitié de cette
somme, comme formant partie des revenus de loffice de
greffier de M couronne. Delisie fils opposait àI cette de-
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mande deux moyens de défence, 1° une quittance de son
père, 2° la nature îles services, qu'il prétendait ne pas ap.
partenir à loffre de greffier de la couronne La cour infé-
rieure adoptant ces deux moyens, avait débouté les héritiers
de leur demande.

Per curiam.-Nous sommes unanimement d'opinion de
confirmer le jugement de la cour inférieure, pour un motif
sur lequel Pon n'a pas insisté. L'arrangement entre De-
lisle père et Delisle fis, qui est la base de l'action, est il-
légal et nul, en ce qu'il a pour objet et pour considération
une charge publique, qui touche à l'administration de la
justice, et en autant qu'une pareille transaction est une
violation directe d'une disposition législative. Déja, dans
une action de Turgeon contre Séguin, dont la cause était
l'engagement pris par un notaire de ne point pratiquer
moyennant une certaine rente viagère, nous avons décidé
dans le même sens. D'ailleurs, il est évident que les ser-
vices dont il est question n'appartenaient point strictement
à roffice du greffier de la couronne.

HAYES Appelant, et DAVID Intimé.

On peut forcer une partie à renure
compte, soit par une condamnation
provisoire, soit par la contrainte par
corps.

.Fer curia.-L'al pelant a été poursuivi comme tuteur
en reddition de com pte, et il était depuis longtemps en de-
meure de rendre ses comptes. Pour l'y contraindre, l'on a
obtenu contre lui une condamnation préliminaire, sous Pal-
ternative de satisfaire à telle condamnation, ou de rendre
compte. Nul doute, que ce jugement ne soit fondé en loi,
quoiqu'il eut été également loisible de contraindre absolu-
ment la partie de rendre compte, au moyen de la contrainte
par corps.

Jugement confirmé.

oe
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1ONTIlîNA L- Colt itof(Dl it<'ciis Bencli, Jiiiuîuary Teri.

184S1.-LI îE Kt al., %M. SHIAW et a,1.

-0000-

'l'lie ordiinîiro 12, Vie., capi. 126,
Vwfls ilteitl(k'( to vst projk'rty in
rel igionis lxie, an d t licir puWers
ilUst, <'xto.nd bo the peribaiaini'o

nets lv('ssary fin the prescrvatwolî
of, tlîci r rigli (s.

''iîis iras an action i 'rouglit by tuie 1)hintiffis, iii the cii-

plicity of a Conuîittte lppointed hy die 1 roprietors of the
Seowhl 1Prsbytcriau Clitnrch, St. Gabriel Street, for the
niantigenieîit of dic tenîporalities of Ulic chiurcli, against the
defeîîdaits, as trustees, iiidcr tUie iili of the late Rcv. James
Somlerville, recquirinig the latter to accouint, for the exeu-
tion of a truist iii the disposai of a iegacy .of £1000, with
whlîi it wgis allegeil thicy hiad i>irclinscei propci'ty, and
crccted a iiiauise, or parsonage homse, for theo use of Uic
iiister ; luit thecir trust, as iras allcgcd, accordiîng to tue

ternis of Ulie vil,ýbeing finishied, thcey rcfused to deliver over
the propcîty t() the pbîintiffs, w-ho (Icclarc(l tixcnseives to
bc the parties whiom the tcstator intended by his wvi11 as
Ulic legatccs.

The defendaunts, on several groulnds, contendcd that thcy
were not liatble to accounit to the pliîtiffs. Thecir firstplca-
was a demurreî' to the action of the phaintiff's, -%vich camne
on for argument iii October tel-ni, and reinained en délibéré
until Uic prcscrit terni.

The grounds of deinurrer wcre, thiat it did not appear
,tliat thc action was for the rccovcry 'or the conservation
of tie rights of *the plaintiffs in respeCct to any lands or pr1o-
perty, thiat they had ever possessed; nor any deeds or pro-
perty, the deeds of whichi liad been registered pursuant to
the Ordinance authorising religious bodies to hold lanids.

The defendants contended tlîat the Ordinance 2 Vie., c.
26, authorising religious bodies to holà lands, under which
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riscd Flucl cornnuttces or tritcs a8 thc j>Iaintiffs f0 sue suid
defend for the conservation of thecir rights in lands vestcd
ini theml hy the teris of the Ordiniancc ; thlat the Ordi.
nance create1 11o corlporaition, and (>nly autiîorised religlousf
societies to lhold lands on the observance of flic conditions;
tlîat, in respect to those previotisly i>osscssed 1)y thein they
shoul cause the titic, or IL certilicate, of tell yenrs lIoss1es-
ilion, aLnd ain ladnisuremnît by aL sworn Survcyor, to tic
registercd in the Prothonotaries' Oflice ; and,(l ini resI)ect to
landts afterwards itequiî(cd, that they slîoîîl< cause thie titie
and ineasîîrenîcnt of the, landls likeivise to 1)e registercd;
nolie of wvldct conditionis the plainiti UTs had, or- couhi have
COmfpliC(l with, in respect to fthc ol1ject of the Suit. Arid
thc action noL being to i-cenvcr, or l'or the conjservation of'
riglits to any proper y su registere(l, Uic diction <lid nuLt lie.

Thie f)flinti ffs conteîîded thiat the ordi nnc wvas iîîteîîded
to ecate cec1csinstîeal Corl)f)rationi for tuev puipose of vest-
ing flic titie Lu prupcrty iicli wouild ctherwise liame lo
legal Imsssr iii certain rtpresenitaýtives of the re1igioliq
boity-that the w'ords hiav ing relerence t<) altijiorisixîg sui n g
and dcfending ivcre only uscd for the purpmse of shcwing
that suits wcrc to be by, or against, a congregation by a
particular naine whvichl the ordinance required it to assume,
that if the ordinance werc interprcted in the restricted sense
contended for by defendants, aL religious body acknowledged
by lwniighit have the clearest- titie in the world to pro-
perty, and yct have nu incans of recovering it.

GALE, Jastice.-Thce Court arc of opinion that tie
ordinance was întended to vest property in religious
bodies, and that their powcrs must cx tend to the
performance of acts neccssary for the conservation of thecir
rights in ail property whichi ray, in rcality, bceloing to them.
The plaintiffs, in this case, assert that certain propcrty 1xe-
longs to them, that they wcre the parties intended by the
WiIl of' thc late Mr. Somerville, to reccive the legacy left
to the St. Gabriel Street Church, and, Althoughi soinc dîffi-
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t:ulty occttii in the contstructiuîî of the' urdiîmnce, the CIourt
tire flot idisposcLi to ifiterpret it iii the sense coutcnIe< for
by thc efcîîn or to eousider it il corporation of sucli
hybridouls kind as %wotld tiot pecrmfit of its seekiîg those
riglitts hs Ileinîhers; aiscrt it (o hc osesSScc of, 80 that
wlîatever, îîluiîately, Sully bc the fine of this action wvhcn
the riglits of the parties Coule to, bc triecd, iii the Incai Urne
the dellitîrrer (if the, defeondants isdiîis.

In thc above, case, only twvo of the Jdgs viz., the' Cliief
Justice, and Mr'. Justice Gale, could take panrt in the dé-
libéré, the otiier .hidges lîaving hccî consultcd on the
Illaters ili dispute hefore thii eju ication to, the l3euch.

F'or iiiaiff.s,--Mclssrs. Johnson & Burroughs.

l'or l)efcndautits-Mlr..Cross.

DoRWIN, VS. WTb1-1tînoî

IHali' pay is not by Iawv trans-
ferable: btit t1îoughi the assign-
ment bc uitl, it cati be garanteed,
and an action uiaintained uipon
snich garoec.

This action wits broughit foi the recovcry of £44, cy
being the amnount of two quarters, half-pay, of Lieut. Clarke,
of thec Caîjadian Voltigeurs ; it was directed against the
defendant, who had becomie surcty jointly and severally
wiflh Clairke, for the fulfîhuient of the, stipulations contained
ini a dced of transfer, cf four yearsfuiture liilf-pay ; the haif-
pay was to be payable by B3ills drawn on Messrs. Hop-
kinson, Barton & Co., of London, to bc punctually de-
livcrd each quarter, and which were also to be reckoned at
a certain par of exchange, if flot paid. Clark neglected
te furnish the Bills, or pay the inoney, and tli-e action wgs
therefore brouglit against his surety.
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'ho defcndants Pleftdc<d tha.t an tS8igflmCfl of half 1 'ey
Was voici by Lay. That tho principal obligatiou baiz,
nuli itï acccsary, die security, ivas also iavaliçl.

For the defence it ia rontendeil thnat froin motivu~ of
public poIicy, die full or half-pay of <)fficers of governmont,
in ail c<)untries, wViti no<t traI8ftYralAC. rillat the contract
having to, he performcd in Englai, as iveil as its being a.
niatter of public Iaw, the tran8fer ivas by the Iaw of En-&

glnd ntircly null and prohibitod. Stone vs. Liddcrdale,
Anstruther's Reports, 2 vol., page 553; Flarty vs. Olden,
3 T. R. page 681. That oven if regiulated b)y the Frenchi
law, the mile wvas the same, Loyscau des offices, Liv 4, cap.
8, No. 70; Papin, tom. 1, page 648. That being pro-
luibitcd by law, it was one of those transactions, the niillity
of wlîich, flot dcpcnding on the personal incapacity of the
oflicer to bind hixnself, but on thc subject inatter not being
alienable it could imot, in hLw, support a guarantc which
became void fromn the more eet of thc nullity of the prin-
cipal obligation ; that the contract being nul], the surety
ivas complecly dcprivcd of recourse against the principal
debtor which lie ouglit to be able to have for his in-
-dcmnitýy.

The plaintiff contendcd that the nullity, if it existed, was
one of personal .incapacity in Clarke, to make such a
transfer, which leaving a natural obligation subsisting,
it wvas susceptible of a guarantee. That, morcover, there
were other stipulations in the transfer susceptible of gua-
rantec, the failure of corupliance with which, gave the
plaintiff a riglit of action, and finally that Clarke was not
au officer of the regular arniy, but of a militia corps which,
had been disbanded.

ROLLAND, Chief Justice:

Half-pay is not assignable btcause it cannot 'be seized.
The officerbas no control over it, 'but he niakes a valid
agreement with a party that he will procure that party his
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half-pay. This agreement, if nuil as regards hie half-pay,
18 yet susceptible of being guiaranteed. We see every day
parties asking guarantees in consequence of the personai,
incapacity of individualE to engage -tl.emse-Ives. Besides,
the transfer stipulates that the half-pay was to be payable
in bills of exehange, none of which have been deiivered-
the surety quaranteeing jointly with the debtor, the perfor-
mance of ail the clauses of the act.

The defendant's exception is therefore dismissed and
judgment must go for the plaintiff.

GALE Jutice-I dissent from the judgxnent of the Court,
in this case. The action is brought upon a transfer of
half-pay, so alleged in the deciaration. 3y the law of most
countries, from motives of public poiicy, sucli transactions
aie void, and 1 cannot see how the surety can be .heid
liable.

Messrs. Drunimond and Lora2nger, and Mr. Johnson for
plaintiff.

Mr. Cross for defendant.

-RAINSFORD et ai., vs. CLARREF et al.

Legatees cannot bring an action
against a third party, charged by
the universa]l]egatee to pay themn,
for want of privity of eontract.
Qtiery?-couidf several legatees
join in the sauie action.

This action was brought hy the chiidren of Capt. W. A.
IRainsfold, and Mary.Anu Clarke his wifé, 'eight i nuxuber,
two ,being stili niinors, their parents ciaiming to represent
theni, or the recovery of £200,being £25 to each of the childl-
ren, ieft to them, for their education, by the -wil of the late
Simon Clarke, Esq- A. E. Waldorf, wife of Simon Clarke,
was mnade usufructuary iegatee, and Win, Clarke, his son,
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universal, legatee, subjeet to, the usufruct, and' to the pay-
ment of certain legacies including that sued for. Among
the property was a farmn at Côte St. Antoine, which Wm.
Clarke afterwards sold to his mother, A. E. Waldorf, charg-
ing her to pay the legacies. *Mrs. Clarke afterwards trans-
ferred it, by donation, to the present defendants, charging
them likiawise with the payment of the Jegacies. This pro-
perty being in the possession of the defendauts, the legacy
iui question was claimeil from them.

Besides other defences the defendants demurred to the
action, contending:

Firstly, that there was no privity of contract between the
plaintiffs and defendants; that, although, as between the
representativeý of Mrs. Clarke andl themselves, they miglit
shew tbat different arrangements were made respecting the
charges which the former ixnposed by the donation, yet
they coulil not*be called upon to do so by strangers to the
transaction; and that the action of the, plaintiffs, if any,
was against Win. Claxke.

Secondly, that the children ouglit not ail to have sued in
the one action, as it deprived the defendants from setting
up defences of a different nature to each claimant, which
they xnight require to do.

Thirdly, that% the plaintiffs, Capt. W. A. Rainsford and
wife, were not authoriseil to sue for their two miinor cl-
dren, andl if they recovered, the defendants hail no gua-
rautee that the money would be legitimately applied, tliey
coulil not give the defeîîdants a vaidi discharge.

The plaintiff contendeil that, property belonging to the
succession of Simon Clarke, charged wth. the payment of
the Jegacy in question, being in possession of the defen-
dants, who were in fact. the successors of Mrs. Clarke
they were liable for the legacies, particularly as legacies
bail filst to be paid out of an estate, andl property followed
auy where wvas liable to them; the defendants likewise,

B2
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heig avcjtiired by a gratuitous titie, they Were bbuhd ta
pay the 1.egacics as a charge on the prolierty, or* -~ àonge-
quence of recovering it.

Thc Chief Justice pronounced judginent.

lre is no privity of' commret whatevcr betwveen the
plàinfiffs aiid defendants. In respect to the second and
thiird grounds of demnurrer, it is singular that eighit persons,
liavinigc-t cac aims of £25, should jointly seek to recover in
an action at lai- , and no authiority is shiewn for the, institu-
tion of the action as regards the minor's shaires. Withiout,
hiowcver, giving- an opinion on these points, the action is
disposed of on the first ground, the demurrer is maintained,
and the action dismissed.

Mr. Easton for plaintiffs.

M4r. Cross for defendants.

WILLIAM LEGGETT,'qui tam, vs. FouRt GOLD) WATCEus, &C.,
and JAMES GARRETT, CLAIMANT.

Forfeiture, for not entering-or re-
porting goods, can be incurred, even
withiout stieh goods being landed.

This was a writ of mnonition and informati-oï, fylè?d for
the condemnation of a parcel of jewellery, èeized as xm*-
poïted into the province, in contiavention of the lImpeiiàl
Stziiute 8 and 9, Vie. cap. -93, and of the Cilstoins' Laws of
the Province. The goods were claimea by James Gr~t
w'hose pretensi6ni were, thut he hhid purchagsêd tbem în
K'ew -York, and, in good faith, le wias 'bringing themn -nto
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the Iprovince ; hut, t.1hat hefore, time ivas ailowed to enter or
report them, tiey %vereïl.egally seizcd, on board the steamer
Whitehlit-l, at St. .John's.

It a.ppcarcd, by thc evidence, that the CI-airnantluad a box
ef gfdio al which 'vas reported in the Captain's nia-

nifesto; and lie Lad d1elivered an invoice of these goods
to, Mr. Coote, bis agent, for entry : hie bail besides, a trunk
as baggac.-TIe hoat, as usuai, arrived ini tle morning,
an heur before the Custom-hiouse opened : the Informant
or Landing Waitcr, and Mr. Burfland, Gauger at the Port,
proceed îmcdiateiy on board, to inspect, and pass the
baggagc, whichi wcnt on with the pa-ssi.ngers, before the
Custom-hiouse opened. The Informant inquircd of Mr.
Garrett, if lie bail any dutiable goods in bis trtink; and
ivas aniswcrcd, thait it containe(l nothing 1>ut wcaring ap-
paroi, and that hie wanted permnisKion te land it. It was,
howcver, examincd ; and a corusiderable parcel of jeweilcry
found at the bottom.

The case hiad been argucd a first time ; but, in conse-
quence of the Judges flot being able to agree, a re-argument
was ordered, which teck place, in November Terni.

The Ciaimant contcnded, that the Imperial Statute only
creatcd forfeitures in cases of landing without entry, and
for flot rcporting ini the Captain7s manifesto ; that goods
mînit remain on board twenty-one days, without enitry ;
and the nianifesto required to, be delivered in at the Cus-
tom-house. Thiat there was noe ferfeiture for wvant of entry,
whien the goods were seized, as they were stili on board, or
for flot reporting, as the Captain had te wait until the Cus -
tom-house opened; and, whatever might have been theic in-
tention of the importer, thiere ivas stili a locus penitenie,
and room for him, te change his deterinination. That the
terms imported and brouglit into this province, used in the
Provincial Statute, 'whereby forfeiture was declared te be
incurred, were toe vague, and would lead te endless specu-
lations as te what constituted an importation.
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The Informant contended, that even by the narrow inter-
pretation, given by the Claimant, to the Imperial. Statute,
forfeiture was incured ; that it was niow too late for the
Claimant to objcct, that thc goods were not landed, as lie
did flot do se at the tiine of seizure ; hiaving allowed his
trunk to he carried ashore, without Objections, lie must «be
considored te hiave concurred in the landing-.-Thiat the re-
port, althougli fot left at the Custom-house, ivas actually
made, having- been delivcred to an officer of the Customs,
who nuighit transact business, altlxoug,,h flot wvithin the waIls
of the Custoin-house. That, morcover, the goods had been
imported, and the law put the burthen of shewiing thle 'k.-
gali ty of the importation upon the Claimant; lie hiad failed
te (Io se; and, it *as evident that the intention was to de-
fraud the -Revenue.

DAY, Justice:
The only question in this case, is whether a forfeiture cau

be inceurred, without there being a landing. 1 arn satisfied,
that tlue opinion I first formed of this case, ivas erroneous;
and upon a further reading, 1 arn fully convinced that such
an importation of the goods in question, took place, as te
cause a forfeiture te ho incurred; besides, as regards flic
intention of the importer, it is clearly apparent, that lie did
net design te enter the goods. The dlaim of Garrett is
dismissed.

Mr. Cross for the Officers of the Custonis.

Messrs. Meredith, Bethiune, and Dunkin, for Clairnant.
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MILLS, VS. PaILBIN et al.

The endorseo and holder of a
promissory niote, for the ptirpose of
collection, may recover against the
maker and endorser.

Action on promissory note, by indorsee against niaker
and indorser. The plea set up that the plaintiff was flot a
bonafide hoider for a valuable consideration, but that the
note ivas reaiiy owned by one Malo, who, had been paid by
another note in renewal. The answers of the plaintiff to
interrogatories siîr faits et articles, adniitted that he was
hoider only for the purposes of collection, and that the
money, when collected would go to, Malo. There ivas no
sufficient proof of the note in renewal having been given to,
Malo. Judgment for plaintiff.

For plaintiff.-Messrs. Johnson and Burroughs.

For defendant.-Mr. Mackay.

RoG.ERS et ai., plaintiffs, vs. ROGERtS, defendant.

Tiiere is no community of pro-
perty between parties married in
England, who have settled and
died in Lower Canada.

Judgment was reudered in this cause on thre 28th January,
settling kz principle of immense importance, and more es-
pecially in a countryý peopledl to a great extent, by immigra-
tion. The point iras neyer before received adjudication in
our Courts; althougir a question almost indentical iras
been tire sublJect of a judgment, thre other way, in the Su-
preme Court of Louisiana. To avoid any possibiiity of in -
accuracy, we reprint thre judgment verbatim.
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" The Court, &c., - &c.9 considcring that there neyer was
or could be a comrnunitY Of pbOperty between the father
and the mother of the parties in this cause, they having
married iii Engyland, the place of their domicile, and no
contract of' marriage. having been previously entered into,
and that the transfcrring of their domicile to Lowcr Canada,
whcre they died, could flot have the cifeet of esttwblishing
such a cornunity of property betwecn them contrary to
their presumed intention at the time of their marriage;
and that the plea of the defendant, in bar of the plaintiff's
action is therefore uîifounded in lawv. It is consider-
ed and a-djudged that the said plaintiffs in their said
capacities of universal legatees of~ the late Richard Rogers,
their father, are the sole, true and legal proprietors of equal
portions in ail the property l.eft by the said Richard Rogers
at his death, and aînongst others of the said real property
mentioned and described as folluws, &c., and also of the
inoveable property mentioned in the said declaration, cou-
sisting, &c., and the Court doth coudemn the said defen-
dant to restore- to the said plaintiffs withouit delay, the pos-
session and en joyment of the said immoveable property,
and the reuts, issues and profits thereof, to he valucd by
experts, namcd by flic parties in this cause before a judge
of this Court in vacation. And it is further ordered that
the defendant do, within one month fromn the signification
of the present judg-ment,. make and render to the said
plaintiffs a truc and just account under oath accordink-
to lawv of flc inoveable property and succession of the said
late Richard Rogers, &c., &c. Defendant condemned to
pay costs.

For tlic plaintiff's.-Messrs. Lafontaine and Berthelot

For the defendant.-Messrs. Johnson and Burroughis.
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United-States, 1847.-Court of coininon pleas, ELIBIL& Il
HALL VS. CITY 0F. BOSTON.

Muniicipal authorities liable by a
statute of the State of' Massachtus-
setts to pay damages for iiljtury rc-
ceived by reason of any dcfcct or
wvant of repair in any hiighway, &c.

This ivas an action on the case, iii ihich it wvas alleged,
that on the 24th October, 1846, and for more than 24 liours

irevious, the City of Boston permittcd a certain defcct to
exist in Pearl street, a highway whichi the city wcre bound
to repair, by leaving open an arca or deep hole in the side-
walik; and that the plaintiff, iin the nighit time of that day,
wýàs passing on the sidew'alk, anid fell into the hole, ivhereby
his head and limbs were much bruised and woundcd, and iin
consequence he liad suffered great injury and pain, and been
put to great expense.-Another count in the writ averred
that the city had notice of the defeet in the street. The
action was founded upon the Revised Statutes, chap. 2.5,
sec. 22, which is as follows-

"If any person shall receive any injury in his person or
property, by reason of any defect or walit of repair, which
lias existed for the space of twcnty-four hours, in any high-
way, town way, causeway or bridge, he may recover, in au
action on the case, of the county, town or person, respec-
tively, that is by Iaiv obliged to repair the sanie, the amount
of damage sustained thereby ; and if the said county, town,.
or person, respectively, had reasonable notice of any defect
or want of repair, in sucli higliway, Wwnway, causeway or
bridge, the person so injured na.y recover double the da-
mages so sustained."

Mellen, J1. charged the jury, as matter of law, that if they
believed there was a defeet, in the street, which had existed
twenty-four hours, the defendants were iiabe for any in.
jury sustained by the plaintiff; and if the jury thouglit
that, from the notoriety of the defect and its grave character

V
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the city authoritios miglit be fairly presumed to, have know-
ledge of its existence, then the jury should award double
damnages. Thiat the city could hereafter bring a suit, and
recover of the owner of tho building the single damnages,
but flot double damages, as the latter were in the nature of
a penalty for the negleet of its own officers. Thiat the
plaintiff must satisfy the jury that lie used ordinary care.
Thiat if hoe did so satisfy thieni, thon lie was entitled to re-
cover, as single damnages for the ivhole injury lie had suf-
fered ; and if the jury thouglit he wvas. injured, for life, .they
were tg consider his age. H-e was also, entifIed to recover for
his loss of time to the present moment, fior the pain he had
suffered, and for the expense lie had been put to. After the
jury hiad mnade up the damages from. these considerations,
they werc then bound to, double them, if the city had aàc-
tuai or constructive notice of the defect, and return their
verdict accordingly.

The jury were ont 11ve hours, and returned e4 verdict for
the plaintiff, and assessed. the damingesý at $-2,208 33, single
damages, and also found that the damages shou.ld be.
dotubled,
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CHIEF JUSTICE REID.

MONTREAL, Jaxi. 20. -Died, on the iOtIi inst., at is lieuse,
in Panet Street, the Henouratible JAMES ILEID, late CheCf
Justice of the Court of King's I3encli, in the seventy-
ninth year of his age- Uce filcd the judicial office ot onei
of the Judges of that Court, for a period of thirty-three
years, fiftecn of whichi, lie prcsidcd as Chief Justice, and
hiis administration of its functions during tiat long period,
shed a lustre alike upon the tribunal and the Judge.

Mr. Reid ivas admittcd to the l3ar in the year 1794, after
a professional career, markcd by untiring industry and

honorablece, lie wfts in Mývay., 1807, raiscd to the
l3ench as one of the Puisnc Judges, the duties of which, lie
performed with unsullied dignity, as an upwright, impar-
tial, and laborious Judgc.

lu, the year 1823, he ivas elcvated to the office of Chief
Justice, and presidcd as sucli on 'the Bench, until the year
1838, wheni the weight of declining years wamned him to
seek jhat repose which befittcd bis advanced age, and to
,enjoy that Icisure te which by a long and laborious life,
lie had become honorably entitled, and he resigned his
office. In the discharge of his judicial labours, lie was ad-
mired for b is integrity, firmness, and unconquerable in-
dustry. After relinquishiing office, Mr. iReid and bis family

vzsied Erope, and whie in Engiand, the honor of Knight-
hood was offered to him. as a mark cf the Royal approba-
tion of bis long and valuable services; but a long lite of
public service, and a conscienticus and faithful discharge
of public duty, had' secured to him the esteem of bis fel-
low-citizens, and conferred upon him a rank beyonid tixe
records of the Heralds office, or the fugitive honors cf a
titie, and hie declined accepting it.

As a Judge, ne mnan ever possessed more general respect
and public confidence during lus judicial carcer, and well
did lie deserve it ; for ne man ever devoted himself more
conscientiously, and with more scrupulous fidelity and zeal

C2
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to the discliarge of bis public duties. His judgments were
admirable for perspi'cuity of statement, conciseness and
clearness; and, without beingr eloquent, in manner thwe
liad the full efee f t'Le beteloquence. Hie possessed a
patience which no prolixity could exhaust; an equanimity
which, nothing could disturb. Hee had . nuch inoderation,
unîted with great firrnness. His integrity was inflexible;
bis principles uncompromising.

is professional, learning was extensive. It was the ju-
dicial accumulation of flfty years steady devotion to, the
science as well as practice of jurisprudence. Mr. %lid
always entertained the Ioftiest notions of the dignity and
utility of the profession, and (wvhile sitting on the Bench>
endeavoured, on ail occasions, to diffuse among the members
of the Bar a deep sense of its importance and responsibility.

His public lîfe was marked by a most consistent and
unîfonu course. An. idst the frm~zy of party spirit and poli-
tical controversies which unhappily too, often agitated the
public mind during his officiai life, he always stood with a
steady inflexibility. To no court did he ever truekie; to
no Party did lie ever bend. [n private life he was bene-
'volent, charitable, kind, and hospitable. is virtue, was
stern and inflexible, adjusted, indeed, rather tQ the rigorous
standard of ancieut morality, than to the less elevated mua-
xims of the modemn code. Full of years and honours he
has left behind him an example which many of his profes-
sion may endeavour to imitate, but very f'ew can hope to
excel.-Montreal Herald.
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QUÉBEC, en Appel.-EoUARD GAULIN et SoN ÉPOUSE,
(demandeurs en cour Inférieure), Appelants, et PInRE
PICHETTE, et Dame THÉRÈsE SAVARD, son épouse, et
ETIENNE LABERGE, et J)ame MARIE-ANNE PICHETTE,
son épouse, (défendeurs en cour Inférieure), Intimés.

Vente.-De l'effet de la promesse
de vente et de la vente verbale
d'immeubles.

Le 23 juillet 1845, le nommé Pichette et son épouse, con-
vinrent de vendre à Laberge et son épouse, et à Gaulin et
son épouse, leur part indivise dans un certain immeuble.
Les conditions de -la vente furent arrétées et réglées, et
toutes les parties, à Pexception de la femme Laberge qui
en fut empèchée par cause de maladie, se rendirent le même
jour chez un notaire, qui dressa l'acte, le lût aux parties,
le fit signer par celles qui savaient écrire, obtint enfin le con-
cours à icelui de toutes les parties présentes. Gaulin et
son épouse, sur la foi de cet acte, prirent possession, et
commencèrent de bâtir. Subséquemment la femme La-
berge, sollicitée de completer l'acte, se refusa de le siguer.
Gaulin et son épouse tentèrent alors, mais vainement, d'ob-
tenir un titre de Pichette et son épouse; ils intentèrent
même une première action contre eux, qui fut déboutée
sur le principe que la vente ou convention sur laquelle elle
était basée, était une convention solidaire entre les Gaulin
et les Laberge, et que ces derniers auraient du être mis en
cause.-C'est alors qu'ils intentèrent l'action dont nous
rapportons ci-après l'éspèce.

Les extraits qui suivent contiennent l'exposé des faits et
du droit de la cause, et des questions qui y ont été décidées.

Extrait du Factum des Appelants.

L'action des Appelants est dirigée contre les défendeurs
pour les contraindre à exécuter un contrat de vente, à Peffet
d'assurer pas un acte authentique une vente arrêtée et con-
clue entre les parties. Ils allèguent dans leur déclaration :-
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Que le ou vers le 23e jour de juillet 1845, les défendeurs,
Pierre Pichette et dame Thérèse Savard son épouse, pro-
mirent vendre et transporter, et de fait vendirent et trans-
portèrent dès lors et à toujours, et promirent solidairement
garantir de tous troubles généralement quelconques, à
Etienne Laberge et dame Marie-Anne Pichette son épouse,
deux des défendeurs, et à Edo.uard Gaulin et dame Josephte
Pichette soù épouse, les demandeurs, déja propriétaires
d'un huitième chacun de lemplacement ci-après désigné.
"Lajuste moitié indivise d'un emplacement situé au fau-
"bourg St. Jean de la cité de Québec, sur le côté su-l de
"la rue St. Olivier, contenant quarante pieds de front sur
"soixante pieds de profondeur, borné par devant à la rue
" St Olivier, par derrière à François Voyer, d'un côté à
"lrest à un terrain vacant, et de l'autre à l'ouest à Xavier
"Trudel, ensemble avec la moitié indivise des solages et
"des cheminées des maisons qui étaient dessus construites,
"circonstances et dépendances, avec en outre tout le' bois
" de construction que les vendeurs avaient fait transporter
" dernièrement sur le dit emplacement et qui s'y trouvait

alors, telle que la dite moitié «était alors et dont les ac-
"quéreurs se déclarèrent colitents et satisfaits."

Que la dite vente fut faite pour le prix et somme
de trente-deux livres courant, pour la dite moitié de l'em-

placement, et de vingt livres courant pour tout le bois
*de construction qui se trouvait sur icelui, comme -susdit,
faisant ensemble la somme de cinquante-deux livres même
cours, laquelle somme serait payable comme suit, ,savoir:
le dit Etienne Laberge et sa dite épouse promirent et s'o-
bligèrent solidairement en payer la moitié aux dits vendeurs

-par paiements de douze chelins et demi courant chaque,
qui se feraient à l7expiration de chaque mois à compter du
premier d'août lors prochain jusqu'au parfait paiement et
sans intérêts, et les dits Edouard Gaulin et son épouse pro-
mirent et s'obligèrent solidairement en payer lautre moitié
aux dits vendeurs aussi par paiements de douze chelins et
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demi courant chaque, qui se feraient pareillement à Pexpi-
ration de chaque mois à compter du dit premier août lors
prochain jusqu'au parfait paiement et sans intérêts;

Et qu'il fut aussi convenu et stipulé que la dite dame
Thérèse Savard, autorisée de son dit mari comme susdit,
déchargerait de son douaire la dite moitié d'emplacement
sus-vendue ;

Qu'il fut de plus stipulé et convenu entre les dits Etienne
Laberge et sa dite épouse et Edouard Gaulin et sa dite
épouse de ce qui suit, et que de fait alors et là ils convinrent
de partager entre eux tout le dit emplacement comme suit,
savoir;que les dits Etienne Laberge et son épouse auraient
la moitié du côté nord-est, et les dits Edouard Gaulin et son
épouse rautre moitié du côté sud-ouest, et quun passage
commun et mitoyen demeurerait à perpétuité à l'usage
commun des dits acquéreurs, leurs hoirs et ayant cause,
lequel passage aurait huit pieds de large sur treníte-cinq
pieds de long à partir de la rue, mesure anglaise, et serait
placé immédiatement au nord-est de la cheminée et du
solage de l'ancienne maison, et au bout du dit passage le ter-
rain restant devant être divisé également, pour par eux jouir,
faire et disposer. de leur moitié respective comme bon
leur semblerait, sauf par eux à s'arranger soit conjointement
ou séparément avec les dits mineurs, lors de leur majorité,
pour les parts qui leur appartiennent respectivement dans
le dit emplacement.

Les dits demandeurs représentent de plus que le dit 23e
joux de juillet 1845, à Québec, devant Mtre. Charles-
Maxime De Foy et un autre, notaires, toutes les parties en
ette cause, sauf dame Marie-Anne Pichette, épouse du dit
Etienne Laberge, qui consentit à la dite vente et qui a né-
anmoins négligé depuis d'en signer l'acte, exécutèrent par
un acte authentique la vente et le partage ci-dessus stipulés
et.convenus, lequel acte est en substance dans les termes
suivants:-
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" Pardevant les notaires publics pour cette partie de la
" province du Canada appelée Bas-Canada, résidents en la
"cité de Québec, soussignés,-Furent présents Sieur Pierre
"Pichette, ci-devant boulanger, demeurant en cette cité de
"Québec, et Dame Thérèse Savard, son épouse, qu'il au-
"torise duement pour lreffet des présentes, lesquels ont par

ces présentes vendu, cédé et transporté dès maintenant et
"à toujours, et promettent solidairement garantir de tous
"troubles et empêchements généralement quelconques à
"Sieur Etienne Laberge charpentier, et Dame Marie-Anne
"Pichette son épouse, et à Sieur Edouard Gaulin, char-
"pentier, et à dame Josephte Pichette, son épouse, demeu-
"rants aussi en cette dite cité de Québec, les dites dames
"Marie-Anne Pichette et Josephte Pichette, étant de leurs
"dits maris respectifs duement autorisées pour Peffet des
"présentes et étant déjà propriétaires chacune pour un
"huitième indivis dans l'emplacement ci-après désigné, à
"ce présent et acceptant, acquéreurs, pour eux, leurs hoirs
" et ayant cause, c'est à savoir:-

"La juste moitié indivise d'un emplacement situé au fau-
"bourg St. Jean de cette cité de Québec, sur le côté sud
"de la rue St. Olivier, contenant quarante pieds de front
"sur soixante pieds de profondeur, borné par devant à la
"dite rue St. Olivier, et par derrière à François Voyer, d'un
"côté à l'est à un terrain vacant, et d'autre côté à l'ouest à
"Xavier Trudel; ensemble avec la moitié indivise des
"solages et des cheminées des maisons qui étaient dessus
"construites, circonstances et dépendances, avec en outre
"tout le bois de construction que les vendeurs ont fait
"transporter dernièrement sur le dit emplacement qui s'y
"trouve actuellement, telle que la dite moitié est actuelle-
"ment, et dont les dits acquéreurs se déclarent contents et
"satisfaits, disant la bien savoir et connaître.

" Cette dite moitié d'emplacement appartient aux dits
"vendeurs comme étant échue au dit Pierre Pichette par
"son droit de communauté avec feue Dame Josephte ITal-
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"lare, sa première épouse, et 'autre moitié appartient aux
"dites Dames Laberge et Gaulin conjointement avec
"Joseph et Sophie Pichette, leurs frère et sour encore mi-
"neurs, comme héritiers de la dite défunte Josephte Hal-
" laire, leur mère, et tout *le dit emplacement appartenait
"à la dite communauté comme ayant été acquis par le dit
"Pierre Pichette de Charles Turgeon, écuyer, ainsi qu'il
"appert par l'inventaire des biens"de la dite communauté
"dressé par Mtre. De Foy, ]un des notaires soussignés, le
"trois juillet mil huit cent trente-trois. .

" Cette vente est faite à la charge. par les dits acquéreurs
"de payer le cens ordinaire au domaine de Sa Majesté
"dans la mouvance duquel le dit immeuble est situé, et de
"payer en outre à Charles Turgeon, écuyer, marchand de
"bois, demeurant à Québec, et aux Dames Religieuses
"Ursulines, en la manière mentionnée au contrat de con-
"cession et titre-nouvel, trois livres courant de rente an-
"nuelle et constituée dont est chargée la totalité du dit
"emplacement, payable la dite rente le vingt-neuf de sep-
"tembre chaque année, et dont le premier paiement se fera
"par les dits acquéreurs le vingt-neuf de septembre pro-
"chain.

" Et cette vente est faite en outre pour le prix ou somme
"de trente-deux livres courant pour la dite moitié .d'em-
" placement, et de vingt livres courant pour tout le bois de
" construction qui se trouve sur icelui, comme susdit, fai-
" sant ensemble la somme de cinquante-deux livres même
" cours, laquelle somme seia payable comme suit, savoir:
"le dit Etienne Laberge et sa dite épouse promettent et
"s'obligent solidairement en payer la moitié aux dits ven-
" deurs par paiements de douze chelins et demi courant
<'chaque qui se feront à l'expiration de chaque mois, à
"compter du premier d'août prochain jusqu'au parfait
"paiement et sans intérêts; et les dits Edouard Gautin et
"son épouse promettent et s'obligent solidairement en
"payer l'autre moitié aux dits vendeurs aussi par paie-

D
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" nients de douze chelins et demi courant chaque, qui se
" -feront pareillement à Texpiration de chaque mois à
" compter du dit premier août prochain jusqu'au parfait
" paiement et sans intérêts.

" Pour sûreté desquels paiements la dite moitié d'em-
"placement sus-vendue demeurera hypothéquée en faveur
"des dits vendeurs avec privilège de bailleurs de fonds.

" Et par ces mêmes présentes la dite dame Thérèse Sa-
" vard, autorisée de son dit mari, comme susdit, quitte
"et décharge la dite moitié d'emplacement de tout douaire
"ou droits à aucun douaire qu'elle et ses enfants ont et
" peuvent avoir sur icelle moitié, voulant que tout et fel
"douaire ou droit à aucun douaire demeurent éteints sur
"la moitié d'emplacement -sus-vendue au moyen des pré-
"sentes.

" Et par ces mêmes présentes les dits Etienne Laberge
" et son épouse, et Edouard Gaulin et son épouse sont con-
" venus de partager entre eux tout le dit emplacement
" comme suit, savoir, que les dits Etienne Laberge et son
"épouse auront la moitié du côté nord-est, et les dits
" Edouard Gaulin et son épouse, l'autre moitié du côté sud-
" ouest, et qu'un passage commun et mitoyen demeurera à
"perpétuité.à l'usage commun des dits acquéreurs, leurs
"lhoirs et ayants cause, lequel passage aura huit pieds de
" large sur trente-cinq pieds de long à partir de la rue,
" mesure anglaise, et sera placé 'immédiatement au nord-
"est de la cheminée et solage de l'ancienne maison, et au
"bout du dit passage, le terrein restant sera divisé égale-
"ment, pour par eux jouir, faire et disposer de leur dites
" moitié respective comme bon leur semblera, sauf par
" eux à s'arranger soit conjointement ou separément avec
" les dits mineurs, lors de leur majorité, pour les parts
" qui leur appartiennent respectivement dans le dit em-
"placement.

" Au moyen de tout ce que dessus les dits vendeurs trans-
"portent aux dits acquéreurs tous leurs droits dans et sur
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"le dit immeuble, voulant qu'ils en jouissent, fassent et
disposent comme bon leur semblera au- moyen des pré-
sentes.
"Car ainsi, etc.
"Fait et passé à Québec, en Pétude de Mtre. Charles-

"Maxime De Foy, l'un des dits notaires, l'an mil huit cent
"quarante-cinq, le vingt-troisième jour de juillet après
" midi. Et le dit Etienne Laberge a signé avec nous dits
"notaires, les autres parties ayant déclaré ne savoir écrire
"ni signer.de ce requises, après lecture faite.

(Signé) " ETIENNE LABERGE."

Les dits Demandeurs représentent de plus que la dite
dame Marie-Anne Pichette, épouse du dit Etienne Laberge,
ayant depuis négligé et refusé de signer le dit acte, et de
comparaître à cet effet devant les notaires sus-nommés, le
dit acte est resté incomplet.

Les dits demandeurs allèguent de plus que le dit 23e jour
de juillet 1845, en exécution de la dite vente, les dits Pierre
Pichette et son épouse ont livré aux dits demandeurs et
leurs co-acquéreurs la part et portion indivise sus-vendue,
et qu'en conséquence alors et là eux les dits demandeurs se
sont mis en poàsession de la part et portion sus-décrite
comme devant être la leur, l'ont bâtie, en ont joui et en
jouissent encore; et ont également été mis en possesion de
leur part de matériaux sus-vendus, et ont payé aux dits
Pierre Pichette et son épouse, la somme de cinquante. sept
chelins et demi, et ont fait sur le dit immeuble des amélio-
rations au montant de plus de cinquante livres courant, dont
ils réclament la valeur, au cas de non exécution de la dite
vente.

Que partant les dits demandeurs ont droit de demander
aux dits défendeurs de compléter le dit acte sus-mentionné
ou tel autre équivalent pour assurer la preuve et validité de
la dite vente, et qu'à défaut de ce faire le jugement de cette
honorable cour tiendra lieu de titre, et les dits défendeurs
condamnés, pour refus de ce faire, à payer aux dits deman-
deurs la somme de deux cents livres de dommages-intérêts.
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Et les dits demandeurs allèguent de plus que les dits dé-
fendeurs refusent et négligent d'exécuter le dit acte.

Les conclusions sont que les dits défendeurs soient con-
damnés conjointement et solidairement à passer un titre
valable pardevant notaires, de la vente faite par le dit Pierre
Pichette et sa dite épouse, avec garantie solidaire aux
dits Etienne Laberge et son épouse, et aux dits demandeurs
de la juste moitié indivise, etc., (répétant les allégués de la
déclaration et les diverses clauses de la vente et du partage.)
Il y est dit: que faute par les dits défendeurs de vouloir
passer acte comme susdit, le jugement de cette honorable
cour tienne lieu et vaille tel titre entre les parties en cette
cause, et que de plus les dits défendeurs soient conjointe-
ment et solidairement condamnés à payer aux dits deman-
deurs, la soinme de cent cinquante livres courant par forme
de dommages et intérêts pour leur injuste réfus d'exécuter
le dit acte.

Et dans le cas où la cour serait d'opinion de ne point ac-
corder tel titre, les demandeurs concluent humblement que
par le jugement de la cour, les dits défendeurs soient alors
condamnés, conjointement et solidairement, à payer aux dits
demandeurs la somme de deux cents livres courant de dom-
mages intérêts pour violation de leur convention et comme
indemnité aux dits demandeurs pour les améliorations par
eux faites sur le dit immeuble, le tout avec dépens.

A Paction des Appelants, deux des défendeurs, Pierre
Pichette et son épouse, ont plaidé par une défense en fait,
et une exception dont suit un extrait:

"Les dits Pierre Pichette et son épouse soutiennent que
l'action des dits demandeurs ne peut être maintenue.

"10 Parce que, depuis la passation et confection du dit
acte de vente en contemplation, les dits demandeurs et les
dits Pierre Pichette et son épouse, ainsi que les dits Etienne
Laberge et son épouse, se sont désistés du &ht projet d'acte
de vente, et Vont abandonné et mis au néant."
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Ce moyen de défense n'a pas été suffisamment prouvé ;
le notaire seul, sans qu'il y ait de commencement de preuve
par écrit, dépose de ce fait. Du moins, le jugement n'est
pas motivé sur ce moyen de défense.

Et les dits Etienne Laberge et son épouse ont plaidé par
une défense en fait et une exception, dont suit un extrait:-

" Les dits Etienne Laberge et son épouse, soutiennent
que l'action des dits demandeurs ne peut être maintenue:

"1° Parce que les demandeurs en cette cause, après avoir
fait préparer le projet de vente du 23 juillet 1845, avant sa
passation et confection entière, se sont désistés de la dite
vente et n'ont plus consenti à icelle, et ont subséquemment
au dit 28 juillet 1845, consenti à la vente du même terrein
décrit en le projet d'acte, en achetant et consentant d'a-
cheter et d'acquérir le même terrein de Pierre Pichette et
son épouse seuls, et ce avec la participation des dits Etienne
Laberge et son épon.se." Ce moyen de défense n'a pas é
suffisamment prouvé.

Les demandeurs ont soumis des interrogatoires sur faits
et articles aux défendeurs.

Extrait des interrogatoires soumis à Laberge et à son épouse.

Io N'est-il.pas vrai que le ou vers le 23e jour de juillet
1845, Pierre Pichette et dame Thérèse Savard, son épouse,
deux des défendeurs, vendirent, cédèrent et transportèrent
solidairement et conjointement à vous Etienne Laberge et
dame Marie-Anne Pichette, et aux dits demandeurs, la juste
moitié indivise d'un emplacement situé au faubourg St.
Jean de cette cité de Québec, sur le côté sud de la rue St.
Olivier, e,ontenant quarante pieds de front sur soixante
pieds de profondeur; borné par devant à la dite rue St.
Olivier, et par derrière à François Voyer, d'un côté à l'est à
un terrein vacant, et d'autre côté à louest à Xavier Trudel,
ensemble la moitié indivise des solages et cheminées des
maisons qui étaient dessus construites avec en outre tout
le bois de construction que les dits Pierre Pichette et son
épouse y avaient fait transporter alors dernièrement ?
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LABERGE.-Pierre Pichette et son épouse nous ont vendu,
a moi et à ma femme, une partie du terrein en question, et
non pas la juste moitié.

MME. LABERGE.-Oui, excepté que je ne puis pas dire si
c'est la juste moitié de remplacement.

2° N'est-il pas vrai que le ou vers le 23 juillet 1845, vous,
Etienne Laberge et les demandeurs et Pierre Pichette, et
son épouse, vous êtes rendus et rencontrés ensemble chez
M. Charles-Maxime De Foy écuyer, notaire, et étant là,
êtes convenus de faire dresser et exécuter un acte de vente,
savoir, Pacte dont copie vous est maintenaut exhibée ê' lue,
étant l'exhibit no. 1, des demandeurs ?

LABERGE.-OUi.
MME. LABERGE.-Je n'ai aucune connaissance de cela.
30 N'est-il pas vrai que vous avez alors et là fait pré-

parer et consentir l'acte exhibit no. 1, qui vient de vous être
lu, sinon dites quel acte vous avez fait préparer et consentir?

LABERGE.-OUi.
MME. LABERGE.-Non pas moi.
4o N'est-il pas vrai que de votre part, et de celle d'Etienne

Laberge, des demandeurs, du dit Pierre Picliette et son
épouse, le dit.acte a été consenti?

LABERGE.-Oui.
MME. LABERGE.-Je n'étais pas présente à la passation

de l'acte en question.
6°·N'est-il pas vrai qu'il a été convenu par vous tous et par

la dite Marie-Anne Pichette que vous signeriez le dit acte ?
LABERGE.-Nous étions tous consentants, excepté ma

femme.
MME. LABBGE.--Je devais signer un acte.

Extrait d'Interrogatoires sounis & Picitette et à son épouse.

1° N'est-il pas vrai que le ou vers le 23e jour de juillet
1845, devant Mtre. C. M. De Foy, notaire, vous, Pierre
Pichette et dame Thérèse Savard, vendirent, cédèrent et
transportèrent solidairement et conjointement à sieur
Etienne Laberge, charpentier, et dame Marie-Anne Pichette,
son épouse, et à sieur Edouard Gaulin, charpentier, et dame
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Josephte Pichette son épouse, les demandeurs ci cette!
cause, la juste moitié indivise d'un emplacement situé u
faubourg St. Jean de cette cité de Québec, sur le côté sud
de la rue St. Olivier, contenant quarante pieds de profon..
deur, borné par devant à la dite rue St. Olivier, et par
derrière à François Voyer, d'un côté à l'est à un terrein va-
cant et de l'autre à l'ouest à Xavier Trudel, ensemble la
moitié indivise des solages et des cheminées des maisons qui
étaient dessus construites, circonstances et dépendances, avec
en outre tout le bois de construction qu'ils avaient fait trans-
porter alors dernièrement, sinon dites quel marché ou con-
vention ont alors et là eu lieu entre vous et les sus-nommés?

PICHETTE.-Oui, et il en fut passé un projet d'acte.
MME. PICHETTE.- Oui, et il en fut passé un projet d'acte.

2° N'est-il pas vrai que le ou vers le 23 juillet 1845,
vous Pierre Pichette et dame Thérèse Savard, Edouard
Gaulin et dame Josephte Pichette, et vous sieur Etienne
idberge, vous êtes rendus et rencontrés chez M. Charles-

Maxime De Foy, écuyer, notaire, et étant la, êtes convenus
de faire dresser un acte de veite, savoir, un projet d'acte
dont copie vous est maintenant exhibée et lue, étant ex-
hibit no. 1 des demandeurs par eux filé en cette cause?

PICHETTE.-Oui.
MME. PICHETTE.-OUi.

30 N'est-il pas vrai que vous avez alors et là fait pré-
parer et avez consenti l'acte exhibit no. 1 qui vient de vous
être lu, sinon dites quel acte vous avez fait préparer et avez
consenti?

PICHETTE.-Oui.
MME. PICHETTE.-OUi.

4° N'est il pas vrai que de votre part, de la part des de-
mandeurs et du dit Etienne Laberge, le dit acte a été con-
senti, la seule personne non présente étant Marie-Anne
Pichette, sinon dites ce que vous avez fait relativement au
dit acte?

PICHETT.-Oui.
MME. PICHETTE.-OUi.



272

50 N'est-il pas vrai que le dit acte vous a été la par le
dit Mtre. De Foy, notaire, et qu'il vous a été demandé par
lui si vous rapprouviez et y consentiez, et qu'à cela vous
avez répondu affirmativement?

PICHETTE.-Oui.
MME. PICHETTE.-OUi.
80 N'est-il pas vrai que le ou vers le 23 juillet 1845, et

avant et depuis, vous étiez convenu et aviez consenti à
vendre aux demandeurs en cette cause la portion d'im-
meuble désigné au premier interrogatoire, sinon dites
quelles conventions avaient eu lieu entre vous et eux?

PICHETTE.-Non, je n'ai jamais consenti de vendre cette
portion d'immeuble aux demandeurs seulement, et je n'ai
pasfait de conventions avec eux.

MME PiCH ETTE.-Non jamais.

Extrait des Interrogatoires soumis par Laberge et son épouse
à Edouard Gaulin, le demandeur, et réponses à iceux.

1° N'est-il pas vrai que subséquemment au 23 juillet
1845 et après que répouse d'Etienne Laberge eût refusé de
signer le projet d'acte de vente du 23 juillet 1845, men-
tionné et en question en cette cause, vous et Pierre Pichette,
un des défendeurs en cette cause, sinon dites avec qui vous
vous êtes rendus en le bureau de Mtre. C. M. De Foy, no-
taire, et qu'alors et là en sa présence, ou avant ce temps,
vous êtes convenu avec le dit Pierre Pichette d'exécuter la
vente du 23 juillet 1845, ou d'en fai'e un acte nouveau,
contenant les mêmes clauses, avec le seul changement de
mettre les noms de Pierre Pichette et son épouse comme
acquéreurs, de vendeurs qu'ils étaient par le projet d'acte
du 23 juillet 1845, et de les substituer au lieu et place
d'Etienne Laberge et son épouse qui se retiraient de la
transaction, et de vous faire acquérir les trois-quarts indivis
dans la moitié de l'immeuble en question, sinon dites ce
que vous conveniez de faire avec le dit Pierre Pichette ?

R. Oui; mais Pichette et son épouse n'ont pas voulu faire
cela, et la première vente n'a pas été abandonnée.
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2. N'est-il pas vrai qu'à cette époque vous et le dit Pierre
Pichette avez demandé au notaire De Foy, (sinon dites qui,)
de faire en sorte de faire servir le projet de vente du 23 juil-
let 1845, en y effaçant les noms d'Etienne Laberge et son
épouse, et en y substituant ceux de Pichette et son épouse
comme acquéreurs, sinon dites tout ce qui fut demandé au
dit notaire relativement au papier à passer pour effectuer
les nouveaux arrangements avec le dit Pierre Pichette ?

R. Quant à la première partie je réponds oui, mais quant
à la dernière partie il n'y avait pas de nouvaux arrange-
ments ; je voulais quant à moi faire exécuter les premiers.

5. N'est-il pas vrai que vous aviez fait de nouveaux ar-
rangements avec le dit Pierre Pichette pour le terrain en
question, de manière que le dit Pierre Pichette devait avoir
la partie qu'Etienne Laberge et son épouse étaient pour
avoir par le projet d'acte du 23 juillet 1845, et vous, con-
server la partie ou le côté qui vous échéait par le projet
d'acte ci-dessus, et ce en présence des nommés Frédérick
Laliberté, Sophie Dubuc, épouse de Jean Pelletier, Louis
Vézina, Mme. François-Xavier Drolet, Mme. Louis Char-
pentier, et Mtre. C. M. De Foy; sinon dites en présence de
quelles personnes ci-dessus dénommées ou autres?

R. Non, ce n'était pas de nouveax arrangements ; c'était
quant à moi l'exécution de la vente-que je voulais: je n'y
ai jamais renoncé.

Extrait des Interrogatoires soumis par Pichette et son épo"use
à Edouard Gaulin, le demandeur, et réponses à iceu&.

1. N'est-il pas vrai que dame Marie-Anne Pichette,
épouse d'Etienne Laberge, un des défendeurs en cette cause,
a refusé de signer et consentir le projet d'acte de vente
dressé par Mtre. C. M. De Foy, le 23 juillet 1845 (étant un
projet d'acte de vente par Pierre Pichette et Thérèse Savard,
son épouse, à vous et votre épouse conjointement à Etienne
Laberge et sa dite épouse,) lequel projet d'acte est filé en
cette cause?
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R. Dame Marie-Anne Pichette, épouse d'Etienne La-
berge, a consenti à la vente, mais a refusé de signer Pacte
de vente dressé par Mtre'De Foy, notaire.

N'est-il pas vrai qu'après le refus de la dite Marie-Anne
Pichette de consentir à l'exécution du dit projet d'acte de
vente, vous avez abandonné le dit projet d'achat conjointe-
ment avec le dit Laberge et sa dite épouse, et que vous
avez ordonné à Mtre. De Foy de dresser un autre projet
d'acte de vente du même terrain, par lequel vous con-
tractiez seul et sans votre épouse avec le dit Pierre Pichette
et son épouse?

R. Non (1).

10. N'est-il pas vrai que vous avez entièrement déchargé
le dit Etienne Laberge des obligations par lui contractées
par le dit projet d'acte du 23 juillet 1845, et que vous pré-
tendez avoir fait de nouveaux arrangements avec le dit
Pierre Pichette et son épouse ; expliquez ces arrangements ?

R. Non.

En sus des aveux èt déclarations des parties tous con-
formes et unanimes, les demandeurs ont examiné cinq té-
moins, qui tous prouvent la vente, la tradition, la prise de
possession par les demandeurs, les améliorations évaluées
de £25 à £30, et la persistance des demandeurs -dans leur
acquisition du 23 juillet 1845. Les défendeuts ont admis
que la valeui des améliorations était de £40. Un términ
prouve que le demandeur a travaillé pour Pichette en dé-
duction de son prix de vente. Pichette admet avoir reçu
57 chelins du demandeur à-compte, mais en fait l'imputa-
tion sur d'autres dettes.

La preuve de la défense est nulle.» Telle est la cause des
demandeurs, claire, incontestablement prouvée, et cepen-
dant deux-juges contre un se sont accordés pour la dé-

(1) Il est souvent question dans cette cause d'un second pro-
jet d'acte entre les Pichettes et les Gaulins seuls, préparé par
le notaire, mais que toutes les parties s'accordent a répudier.



2'75

bouter; et pourquoi ? C'est ce qui nous reste à expliquer.
Le renvoi de l'action n'est pas motivé sur les exceptions
qui n'ont pas été prouvées. Il a été commis d'une part une
inadvertance, une erreur de fait; de l'autre, une erreur de
droit; et ces deux erreurs se réunissant on fait pencher la
balance contre les demandeurs.

L'un des honorables juges a motivé le renvoi de l'action,
ainsi qu'il appert par le jugement, sur ce que la preuve
était insuffisante, c'est-à-dire sur ce qu'il n'était pas prouvé
que Mme Laberge avait concouru à la vente. C'est une
erreur de fait. (Voir les réposes de la dame Laberge au
premier interrogatoire, et celles des autres parties, son plai-
doyer admettant cette vente et plaidant désistement, et
aussi la preuve testimoniale.) Nous le répétons, c'est une
erreur de fait; donc ce motif ne vaut rien.

Si la femme Laberge n'avait jamais consenti à la vente,
elle était complète entre les autres parties, jugement devait
être rendu contre elles, et la femme Laberge mise hors de
Cour. D'ailleurrs le concours de la femme Laberge n'a-
joute rien à cet acte en faveur du vendeur. Toute femme
mariée ne peut s'obliger avec son mari que comme com-
mune en biens; or en tant que commune, le mari chef de
la communauté peut l'obliger, sans qu'elle parle à l'acte.
Laberge, en achetant ce conquet de communauté, obligeait
Ba femme en tant que commune à l'acquittement du prix
de vente, et la signature de la femme n'eût rien ajouté à son
engagement. (Voir 4 Vic., c. 30, § 86.)

D'une autre part, le jugement a été motivé sur une er-
reur de droit. L'on a prétendu que, supposé les faits
prouvés ainsi que représentés par les demandeurs, il n'y
avait qu'une vente verbale dont on pouvait se désister jus-
qù'à la passation du contrat, que des pourparlers, qu'un
commencement de marché qui ne pouvait lier les parties;
enfin l'on a douté, et l'on a cité des autorités à cet effet, que
l'action pour forcer la partie à passer titre existât, et si la

E2
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non-exécution d'une vente verbale ne devait pas se résoudre
en dommages-intérêts. L'influence de ce doute ainsi
émis a induit sans doute le juge à ne voir dans une vente
déjà même exécutée que des pourparlers sans suite.

La minorité de la Cour s'est exprimée comme suit:-

"Les demandeurs avaient porté une première action contre
Pichette et son épouse seulement ; elle a du être renvoyée,
parce que nous étions d'avis que la vente était solidaire
entre Gaulin et Laberge, et que ce dernier devait être mis
en cause: pour Pichette ce n'était pas la même chose de
vendre toute sa propriété ou' partie d'icelle. Aujourd'hui
toutes les parties sont devant la Cour, la preuve de la vente
est complète, la minorité est d'avis que la vente peut être
verbale et obligatoire; nous différons sur ce point, la ques-
tion est de la plus haute importante, et touche à de ,nom-
breuses transactions: il importe beaucoup qu'un tribunal
supérieur la règle."

La proposition de droit que nous voulons établir est que
la vente verbale peut être efficace et donner lieu à la pré-
sente action.

Considérons maintenant la prétendue défense des défen-
deurs; elle se résume en ce peu de mots: "Il y a eu vente,
ainsi que vous l'alleguez, mais cette vente a été annullée et
suivie d'une autre entre Pichette et Gaulin." D'abord cette
prétention est singulière dans la bouche de Pichette, lui
qui a fait renvoyer une première action, parce que Laberge
n'était pas en cause, au moyen de ses réponses sur faits et
articles, se résumant comme suit: " J'ai vendu à Gaulin
et Pichette, f ai toujours été prêt à signer ; je n'ai jamais
vendu à Gaulin seul." Elle est singulière dans la bouche
de Laberge, puisqu'il prétend que cette prétendue rescision
d'une vente entre six parties aurait lieu par la volonté de
deux seulement, hors sa connaissance et sans son concours.
Mais cette rescision n'est pas prouvée; elle est niée par
toutea les parties sous serment. Le notaire ne la
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prouve même pas; toute la substance de son témoignage
ne réduit à ceci: " La femme Laberge refusant de signer,
l'acte restait incomplet; Gaulin insistant sur son acquisi-
tion, n'y voulant pas renoncer, persistant à avoir un titre, et
Pichette y consentant, il a été question d'effectuer la même
vente par rapport à Gaulin." Delà, commettant l'erreur de
confondre la vente avec le contrat, il dit que Gaulin et Pi-
chette ont résolu " d'abandonner le premier contrat, et d'en
faire un second." Quant à ce second contrat préparé par le
notaire, il y à évidemment erreur, car Pichette nie positive-
ment avoir jamais retourné chez lui, et Gaulin dit également
que ce n'est pas lui qui a ordonné de le préparer; enfin cette
preuve, dénuée de commencement de preuve par écrit, est
inadmissible. M. De Foy dit lui-même que Gaulin a tou-
jours persisté dans son acquisition du 23 juillet 1845, et vou-
lait avoir un titre à tout prix, n'importe de qui.

L'on s'est servi comme argument contre les Demandeurs
de ce qu'ils avaient porté une première action contrePichette
seul. Elle a été portée pour demander l'exécution de la vente
du 23juillet 1845, que Gaulin croyait pouvoir faire exécuter
quant à lui seul, prétendant qu'elle n'était pas solidaire,
parce que le prix en était payable par Laberge et lui sépa-
rément, et alléguant que Pichette aurait consenti à lui en
passer un titre séparément; mais Pichette ayant nié posi-
tivement avoir consenti à cela, et la Cour étant d'avis que
la vente était solidaire et conjointe, et que toutes les parties
devaient être'mises en cause, la première action a due être
renvoyée. Il est clair que cette action ne peut être invoquée
contre les appelans sans inconséquence et contradiction.

D'ailleurs les Demandeurs par cette action n'ont jamais
répudié la vente du 23juillet 1845 ; au contraire ils en ont
demandé l'exécution. La déclaration allègue comme base
de Paction la vente du 23 juillet 1845 et la prise de posession
dès ce jour. Il y est dit "qu'en conséquence de la non-con-
fection du susdit acte, il est devenu nécessaire de dresser
un nouvel acte pour effectuer la dite tente entre les dits
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Demandeurs et Défendeurs.» Quelle dite vente ? celle du
23 juillet 1845. fl1 y est encore dit que le second contrat
devait contenir toutes les conventions du 23 juillet 184,5.

Enfin le jugement motivé, rendu en la première cause, est
une réponse complète aux inductions que l'on voudrait tirer
de cette première action.

Suit le Jugement:

STHE. COURT 0F OuRt LADY THE QUEIEN now here
"having seen and examined the pleadings filed, the evi-

dence adduced 'and the proceedings had and of record in
this cause, and havi!lg heard the parties by their counsel
respectively ; considering that it is established by the evi-

"dence in thîs cause that the said Defer -ants agreed to
seil their undivided share in the land and premises in

«question, flot to the Plaintiffs, but to Etienne Laberge
cc and Marie-Anne Pichette, bis wife, and to, the said

Plaintiffs jointly, by whom conjointly and separately, -an
action would lie to compel the execution of the said agree-
ment ;-considering also that the non-execution of the

Csaid agreement ivas occasioned not; by the refusai of the
said Defeudants to execute the saine, but by the re-
fusai of the said Marie-Anne Pichette to join in the deed
of sale of the premises, which the said Defendants were
ready and willing to execute ; and considering therefore,

"that the said action of the Plaintiffs, on the grounds
alleged. in their declaration and in the manner in which

"the saine bath been by them, brought, cannot by law be
maintained,-It.is by the said Court now here adjudged

"that the said action rif the said Edouard Gaulin and Jo-
seplite Pichette lis wife, the Plaintiffs, be and the saine
is herehy dismissed with costs to, the said Pierre Pichette

"and Thérèse Savard, bis wife, the Defendants, against thé,
]?laintiffis (1).

(1)% Le second jugement est motivé sur ce qu'il n'y a pas de
preuve quant à la feimme Laberge.
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Suivent les griefs d' Appel:

Il y est dit que le jugement est incorrect:
10 Parce que la dite Cour Inférieure, par son dit ju-

gement du 24e jour de juillet dernier renvoie avec dépens
l'action des dits Appelants au lieu de la maintenir et d'en
accorder les conclusions contre les dits Intimés; ·

2° Parce que toutes les parties interrogées sur Faits'et
Articles sur la vente dont les Appelants demandent Pexé-
cution par leur action, admettent que la dite vente a eu
lieu et a été complètement arrêtée entre elles, parce que la
preuve testimoniale constate également le même fait, parce
que la preuve la plus forte qui pût être faite de cette vente,
résulte de la tradition de l'immeuble vendu faite aux Ap-
pelants, et de leur constante possession depuis;

30 Parce que la raison donnée pourle renvoi de l'action,
que la vente n'était pas prouvée quant à la dame Laberge,
est un allégué contredit par ses réponses sur Faits et
Articles ;

40 Parce que la raison donnée pour le renvoi de l'action,
que la vente n'était encore que. verbale et que les parties
pouvaient en aucun temps s'en désister, est une propo-
sition qui n'est pas fondée en loi;

5° Parce que les parties n'avaient pas expressément
stipulé qu'elles pourraient se désister jusqu'à la confection.
de l'acte de vente;

60 Parce .que dans tous les cas l'action pouvait être
maintenue contre toutes les parties, exceptée la femme
.Laberge, en supposant que la vente ne fût pas prouvée
contre elle, attendu que ne pouvant s'engager que comme.
commune en biens avec son mari, son concours à l'acte ne
lui ajoute rien;

70 Parce que le prétendu désistement plaidé de la part
des Défendeurs n'est nullement prouvé, attendu que toutes
les partigsl'ont nié par leurà réponses sur Faits et Articles
et que la preuve testimoniale qu'on a tenté d'en faire par un
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seul témoin, Mtre De Foy; notaire, est inadmissible, n'é-
tant pas appuyée d'un commencement de preuve par écrit et
contredite par la déclaration même sous serment des parties,
et notammeut de Pichette et de Gaulin;

8° Parce que dans tous les cas ce désistement avait be-
soin, pour avoir son effet, du concours de toutes les parties
à la vente, tandis qu'il est prétendu qu'il n'aurait eu lieu
qu'entre deux d'entre elles;

90 Parce que dans tous les cas, conformément aux con-
clusions de l'action des Appelants, la Cour adoptant l'alter-
antive qui y est laissée, devait ratifier la vente ou donner
jugement aux Demandeurs pour les sommes qu'ils ont
payées à-compte de l'immeuble et des amélorations qu'ils y
ont faites, ce qui est spécifiquement allégué et prouvé ;

110 Parce qu'enfin le jugement rendu par la majorité de
la Cour est incontestablement contraire aux faits et au
droit de la cause, et eût dû être, conformément à l'opi-
nion de la minorité, à l'effet d'accorder un.titre aux Ap-
pelants.

Extrait du Factum des Intimés.

Les intimés ont filé à l'appui de leur exception la copie
de la déclaration des Appelants dans la cause ci-dessus
mentionnée, no. 654, où ils étaient demandeurs et -Pierre
Pichette et son épouse les seuls défendeurs. Cette décla-
ration est la déclaration dans la cause où est intervenu le
jugement du 12 janvier, filé par les appelants eux-mêmes
dans la présente cause.

Par cette déclaration les demandeurs allèguent d'abord
au lo'ng le projet d'acte du 23 juillet 1845, et après avoir
déclaré qu'il n'a pas en son- exécution par le refus de Marie-
Anne Pichette, une des parties contractantes, de le signer-
ils ajoutent " Qu'en conséquence de la non confection du
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" susdit acte de.ente il est devenu nécessaire de dresser
"un nouvel acte pour effectuer la dite vente entre les dits
"demandeurs et les dits défendeurs, lequel acte fut subsé-
"quemment préparé par Mtre. De Foy notaire, et contient
" tous les traités, accords et conventions entre les parties
"demanderesses et défenderesses, le dit 23 juillet 1845, et
"consignés dans .le projet d'acte de vente sus-récité, c'est
"à savoir: les dits défendeurs devaient vendre et vendirent
"aux dits demandeurs, savoir, à Québec, le ou vers le mois
"d'août 1845, ce qui suit: les trois quarts indivis dans la
"moitié sud-ouest d'un emplacement situé.au faubourg St.
"Jean de cette cité de Québec, etc. Que par le dit projet
"d'acte il fut dit et convenu, ainsi que les parties en étaient
"ci-devant convenues, que la dite moitié d'emplacement
"appartient, savoir: un quart aux dits acquéreurs, et les
"trois autres quarts ainsi vendus au dit Pierre Pichette
"comme faisant partie de son droit de communauté avec
"feu Josephte Hallaire, sa première épouse, et au moyen
"du dit acte tout le dit emplacement demeurerait divisé
"entre les parties comme suit, savoir: les dits acquéreurs
"auraient dès maintenant et à toujours la dite moitié sud-
" ouest, et les dits vendeurs la moitié nord-est, en par eux
"s'arrangeant comme bon leur semblerait avec Joseph et
"Sophie Pichette qui y ont droit chacun pour un quart
"indivis, etc. Que la dernière vente fut ainsi faite et con-
"clue pour le même prix que devait payer les dits deman-
"deurs par la première vente, savoir: pour la somme de
"vingt-six livres courant que les dits demandeurs devaient
"payer solidairement aux dits défendeurs, etc.

"Les dits demandeurs, résumant tout ce que ci-dessus
"récité, disent et allèguent que les dits défendeurs, savoir:
"à Québec, dans le courant du mois de juillet 1845, et
"ensuite dans le courant du mois d'août de la dite année,
"sont convenus et ont promis vendre, et ont de fait vendu
"et transporté aux demandeurs se portant acquéreurs,
"savoir: les trois quarts indivis dans la moitié sud-ouest
"d'un emplacement, etc
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" Et les dits demandeurs demandent acte de ce que de
"leurs parts ils sont prêts à consentir et signer le projet
"d'acte dont copie est filée avec les présentes, lequel est
"entre les ù1ains de Mtre. De Foy, écuyer; Notaire, de cette
"cité, pour recevoir la signature et le signer en remplissant
"le blanc laissé pour le prix par la somme convenue entre
"les parties et sus-mentionnée, et de ce qu'ils offrent d'en
" accomplir toutes les obligations."

Et par la dite action les demandeurs concluent à ce que
les défendeurs soient condamnés à passer titre de-la dernière
vente ci-dessus mentionnée, sinon que le jugement de la
cour vaille titre, et que les défendeurs soient condamnés à
payer cent cinquante louis de dommages.

Les Appelants ont essayé de prouver les allégués de leur
action par des Faits et Articles soumis aux intimés Laberge
et son épouse, et par la copie des réponses des intimés Pi-
chette et son épouse dans la cause précédente sous le no.
654 et par plusieurs témoins.

La copie de la déclaration filée à l'appui de Pexception
deà intimés a été admise de consentement parles appelants.

(1) Les Appelants ont fait entendre, entr'autres témoins,
Mtre. De Foy, écuyer, notaire, qui a déposé comme suit,
savoir: " L'exhibit des depiandeurs no. 1, filé en cette
" cause, m'étant exhibé, je le reconnais pour la copie d'un
" acte de vente que j'avais préparé comme notaire, entre les
"parties en cette cause, le 23 juillet 1845. Les défen-
"deurs, Pierre Pichette et son épouse, et Pautre défendeur
"Laberge, se sont rendus à mon bureau à Québec, pour
"exécuter le dit acte. Le projet d'acte contientles accords
"et conventions dont les parties sont convenus ensemble,
"Mme. Laberge n'était pas présente, et les. autres parties
"m'ont dit qu'elle viendrait signer soit le même jour ou le
" lendemain. L'acte en question a été lu aux parties pré-

(1) Du record, no. 36.
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" sentes avant de le signer. Etienne Laberge l'a alors signé,
" et les autres parties ont déclaré ne savoir signer. De leurs
" parts les parties présentes avaient donné leur consente-
"ment, et si Mme Laberge eût signé, je l'aurais signé et
"j'en aurais donné copie subséquemment. Mme Etienne
"Laberge n'est point venu signer et Gaulin et Pichette
"m'ont dit qu'elle ne voulait pas signer.-Question: Gau-
"lin n'a-t-il pas toujours, à votre connaissance, persisté de
"sa part à garder la part à lui vendue et échue et à s'en
"faire donner un titre à tout prix ?-Réponse: Je répon-
"drais que Gaulin a vraiment persisté à garder sa part ou
"sa moitié, non pas en vertu du projet d'acte ci-dessus men-
"tionné, mais en vertu de conventions ultérieures faites
"entre Gaulin et Pichette. Pichette et Gaulin m'ont de-
"mandé de faire un autre acte entr'eux qui aurait le même
"effet quant à Gaulin et son épouse; c'était environ trois
"mois après le 2a juillet 1845. Gaulin avait toujours
"voulu s'assurer de la moitié mentionnée au premier acte.
"Entre les deux projets, j'ai vu Gaulin et Pichette deux
"ou trois fois. Gaulin m'a toujours paru vouloir s'assurer
"de sa moitié et Pichette y paraissait disposé. J'ai com-
"pris qu'il s'agissait (et les parties me l'ont dit) de faire
" céder à Pichette par Laberge et son épouse sa part
"d'hérédité dans le dit immeuble. Le second acte
"n'a été nullement exécuté par aucune des parties. Ce
"n'a été qu'un projet qui m'avait été recommandé par
"Piclette et Gaulin, et qui est resté sans suite. Laberge
"et son épouse n'étaient nullement parties au second projet.
"Ils considéraient le premier projet nul par défaut de la
"signature de Mme. Laberge. Les dits Gaulin et Pichette
"se sont désistés du premier projet d'acte, et m'ont demandé
<'de le faire servir entr'eux deux seulement, en raturant les
"noms d'Etienne Laberge et son épouse, et j'ai fait cette
"altération à l'instant et en leur présence. J'ai cru pouvoir
"raturer le nom de Laberge à la réquisition de Pichette et
"Gauin, en l'absence de Laberge, attendu que précédem
"ment Laberge, dont la femme avait fait manquer le pre.
"iaier acte, était venu eu mion étude me disant que cet

r2
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" acte n'ayant pas eu son exécution par sa faute, il était
"convenu d'en payer le coût et me le paya. Cette ten-
"tative de Gaulin et lichette de vouloir exécuter par un
"nouvel acte la dite vente en faveur de Gaulin, sans le
"concours de Laberge, n'a pas reçu d'exécution, et le nou-
"vel acte est resté à Pétat de projet. Je produis mainte-
" nant les deux papiers dont j'ai parlé plus haut, du pre-
" mier desquels Pexhibit no. 1, des demandeurs est une
"copie exacte que j'ai comparée.- Question: Veuillez les
"produire.-Réponse: Les voici; mais je ne crois pas pou-
"voir m'en départir, ni les filer en cette cause, comme je l'ai
".dit; Pexhibitno. 1, est une vraie copie de Poriginal tel qu'il
"est aujourd'hui entre mes mains. L'original porte au bas
"comme la copie la signature d'Etienne Laberge, et les
"ratures en la première page correspondent aux ratures
"sur l'original que j'ai expliquées plus haut. La portion
"vendue à Gaulin ou entendue être vendue à Gaulin, peut
"valoir environ quarante louis sans les bâtisses, c'est-à-dire
"que tout l'emplacement peut valoir environ quatre-vingt
"louis.

Transquestionné de la part'd'Etienne Laberge.

"J'ai en ma possession un projet d'acte sur des conven-
"tions arrêtées en ma présence en mon bureau entre Pi-
"chette et Gaulin, parties en cette cause, et ayant rapport
"à Pemplacement dont il est question en cette cause. Ces
"conventious ont été arrêtées et convenues entre Pichette
"et Gaulin, parties en cette cause, en ma présence, et ce
"sont celles qui sont couchées dans le projet d'acte entre
"Pichette et Gaulin, que je ne crois pas leur avoir été lu
"ensuite. Ce projet est ci-annexé et marqué Z, pièce pro-
"duite avec le témoignage de Mtre. De Foy écuyer, notaire.
"C'est une vraie copie de projet original que je conserve
" en ma possession. D'après les discours tenus par Pi-
" chette et Gaulin, parties en cette cause, en ma présence,
" en mon bureau, à plusieurs reprises, je n'ai aucun doute
"que les parties se désistaient et abandonnaient le projet
"d'acte du 23 juillet 1845, et je n'ai pas jugé à propos d'en
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" faire un acte de résiliation au pied, parce que je le con-
"sidérais imparfait, et parce que Gaulin et Pichette s'en
"désistaient ainsi que Laberge qui me l'a dit dans une
"autre occasion. Le projet d'acte du 23 juillet 1845 n'a
"pas été concouru par Mme. Laberge, qui n'a pas été pré.
"sente à mou bureau lors de la rédaction du projet."

Les appelants ont prouvé clairement.
1° Que le 23 juillet 1845, un projet d'acte de vente, con-

tenant les conventions et accords entre Pierre Pichette et
son épouse, vendeurs, et Edouard Gaulin et son épouse: et
Etienne Laberge, acquéreurs, a été dressé par Mtre. De Foy
écuyer, notaire, que ce projet n'a pas été exéeuté, bien qu'il
fut signé par Laberge, vu le refus de signer de la femme
de celui-ci.

2> Qu'après le grand incendie du 28 juin 1845, l'appe,
lant, dont la femme est la fille de l'Intimé Pichette, cons-
truisait sur la partie de l'emplacement à vendre une habi-
tation temporaire, que les témoins appellent hangar, habi-
tation qu'ils occupent encore aujourd'hui.

Mais les intimés ont de leur côté offert, à l'appui de leur
défense, la preuve la plus complête qu'il soit possible de
produire devant une Cour de Justice. Ils ont prouvé.

1° Que le 23 juillet 1845, Pichette et son épouse avaient
donné leur consentement au projet d'acte de Mtre. De Foy,
écuyer, notaire, que Laberge, l'un des Intimés, l'avait signé.

2° Qu'environ trois mois après le 28 juillet 1845, les ap-
pelants et Pichette ont fait rayer le nom de Laberge dans le
projet d'acte susdit;

3Q Que plus tard encore, dans une action à la Cour du
Banc de la Reine no. 654, les appelants ont poursuivi non
pas tous les intimés dans la présente cause pour leur faire
compléter l'acte du 23 juillet 1845, mais seulement deux
des intimés, Pichette et son épouse, pour leur faire exécuter
actè, non pas des conventions du 23 juillet 1845, mais de
nouvelles conventions faites entr'eux, les Appelants et Pi-
chette et son épouse seulement;
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4o Que ces nouvelles conventions alléguées volontaire-
ment par les appelants dans'leur déclaration en la cause
no. 654, ne correspondent pas aux conventions du 23 juillet
1845, en ce que l'objet vendu n'est pas le même, étant dans
le premier acte la moitié de la moitié, et dans la déclaration
des demandeurs les trois quarts de la moitié de l'emplace-
ment; que de plus, d'après les premières conventions, les
acquéreurs s'obligeaient de régler avec deux mineurs pour
leurs parts indivises dans.cet emplacement, et qu'au con-
traire, d'après les appelants, ce sont les vendeurs, qui s'o-
bligent à régler avec les deux mineurs.

5 Que Laberge a pleinement renoncé aux droits à lui
acquis par les conventions du 23 juillet 1845, et que de leur
côté les autres parties contractantes l'ont entièrement et
pleinemeit déchargé des obligations par ,lui contractées
envers eux par ces conventions.

En présence de ces faits que pouvait faire la Cour du
Banc de la Reine ? Pouvait-elle prendre sur elle de faire
revivre par son jugement des conventions que les parties
ont bien voulu elles-memes anéantir ou du moins modifier à
les rendre méconnaissables ? Pouvait-elle, lorsque les Ap-
pelants eux-mêmes avaient fait rayer du projet d'acte du 23
juillet 1845, le nom d'Etienne Laberge, avec son consente-
ment, condamner par son jugement Etienne Laberge à
venir de nouveau signer le même projet d'acte; enfin la
cour, quand bien même elle aurait pu être d'avis que Pi-
chette avait bien vendu une partie d'immeuble aux Ap-
pelants, pouvait-elle faire autrement que de renvoyer leur
action fondée sur des convention qui ont été anéanties,
savoir, les conventions du 23 juillet 1845, sur lesquelles
seules les appelants fondaient leur action ? Le jugement
de la cour dans des matières importantes comme les ventes
d'immeuble, ne pouvait être bâsé seulement sur des pré-
somptions et l'opinion que la cour avait pu se former -dans
la cause no. 654, sur des fait3 sur lesquels les intimés ne
s'étaient pas défendus, ne pouvait servir de base à son juge-
ment dans la présente cause.
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EN APPEL.-LABERGE Ct son épouse n'ont point comparu.

En mars 1848 le jugement de la Cour du Banc de la
Reine déboutant les demandeurs à été confirmée à la ma-
jorité de trois juges contre deux.

QUELQUES OBSERVATIONS SUR dETTE DÉCISION.

Dans la Cour du Banc de la Reine comme dans.la Cour
d'Appel, le jugement n'a pas été motivé sur le désistement
par les parties de la vente du 23 juillet 1845, mais sur
d'autres considérations que nous avons indiquées plus haut,
et que nous allons développer d'avantage. Nous aurions
désiré, dans ce rapport, réduire la discussion au seul point
de droit qui ait été vraiment décidé, savoir, le point tant
débattu et tant controversé de l'effet de la promesse de
vente et de la vente verbale, et en élaguer les matières de.
fait de peu d'importance qui s'y rattachent, d'autant plus
qu'elles n'ont point servi de base au jugement rendu en
appel. Mais la crainte d'être accusés d'inexactitude, nous
a forcés de mettre les questions de fait en regard les unes
des autres; mais sans nous arrêter à l-s discuter, nous pas-
serons de suite à la considération de la question de droit
résolue par ce jugement.

Dans cette instance, de l'aveu de toutes les parties, il y
a eu vente verbale conclue et arrêtée.

Également, de l'aveu de toutes les paides, un acte conte-
nant les conventions intervenues entre elles a été rédigé,
et signé de toutes, sauf la femme Laberge, qui devait aussi
le signer, qui l'eut fait à Pépoque de sa rédaction sans un
empêchement fortuit, et qui subséquemment, sans autre
raison' que sa volonté, s'y est ensuite obstinément refusé.

Un autre point incontrovertiblement établi, est la prise
de possession par Gaulin et son épouse de l'immeuble
vendu. Les faits ainsi analysés, les questions qui se sont
présentées dans la cause sont:.

10 N'y a t-il pas eu une promesse de vente, provenant du
consentement réciproque des parties sur la chose et le prix?
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2o N'est-il pas intervenu entre les parties une vente ver-
bale avec promesse de passer contrat, et cette vente verbale
est-elle obligatoire ? y a-t-il là contrat parfait, absolu et
sans retour ?

30 Les demandeurs avaient-ils l'action pour se faire don-
ner titre ou simplement pour dommages intérêts (1) ? '

40 La vente d'immeubles, tant qu'elle n'est pas suivie de
la confection de l'acte, n'est-elle rien autre chose qu'un
pourparler, dont chacune des parties puisse ce désister.

En un mot la question peut encore se résumer ainsi: la
vente verbale d'immeuble est-elle obligatoire, ou ne l'est-
elle pas?

Peu de questions ont été plus controversées que celle--là.
M. Troplong, dans son commentaire sur la Vente, tome
premier, no. 114 et suivans, a, pour ainsi dire, recueilli,
comparé et analysé toutes les opinions sur la matière. Trois
opinions, dit-il, s'étaient formées dans l'ancien droit sur les
promesses de vendre, mais (remarquons-le-bien) toutes
étaient obligatoires.

1 Les uns pensaient que la promesse de vendre ne pou-
vait donner lieu qu'à des dommages intérêts en cas d'inex-
écution. (Philippe Dèce, dont l'opinion est rapportée dans
Tiraq. Angel., cité par le même. Voët, de cont. -înpt. no. 2.)

21> D'autres voulaient que le promettant put être con-
traint àpasser contrat, et que faute par lui de le faire, la
senteùce servirait de titre pour saisir la chose, et s'en mettre
en possession. (Pothier, no. 840 ; un arrêt du parlement de
Paris dg, 26 mai 1658, sur les conclusions conformes de M.
l'avocat général Talon rapporté au Journal du Palais, t. 1,
liv. 9, eh. 45.)

(1) Les demandeurs avaient conclu sous l'alternative de
passer titre, ou de payer les dommages intérêts.
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30 Une troisième opinion, peu différente de la précédente,
voulait que celui au profit de qui la promesse de vendre
était faite, pût, en offrant le prix convenu, demander rectd
viâ la délivrance de la chose. (Fachin, Cont., liv. 2, c. 7,8.
Boerius, Decis. 183, no. 14 ; Tiraq., de ret conv. no. 61;
Voët, de cont. empt. no. 2.)

Ces diverses opinions qui s'accordent à regarder la pro-
messe de vente comme obligatoire, s'appliquent àfortiori
à la vente verbale, telle que celle dont est question en cette
instance.

Car après tout, il y a ici plus que la promesse synallag-
matique, par laquelle lune des parties se serait obligée à
vendre et l'autre à acheter moyennant un prix convenu, de
telle sorte, dit M. Troplong, qu'il ne resterait plus qu'à
passer acte de la vente ainsi p-réparée. L'acte était même
en partie exécuté, et la tradition avait eu lieu. Il y a long-
temps qu'il n'est plus besoin de refuter l'axiome, si peu
applicable au cas, nemo præcisè potest cogi adfactun.

Au no. 116, M. Troplong, dont nous analysons ici l'ad-
mirable commentaire, résout ainsi la question.

"Disons donc que le promettant sera ôbligé à tenir sa
parole, et qu'en cas de refus, il pourra être contraint, soit
à passer contrat comme le veut Pothier, soit à faire, rectâ
vià, délivrance de la chose, ce qui me paraît plus direct et
non moins légal. C'est ainsi que la question a été envisagée
par la cour royale de Paris, par arrêt du 10 mai 1826.
Vide Dal., 27, 2, 125. M. Duranton, t. 16, no. 49."

Comme exception à la règle générale, il cite le cas où la
promesse a été fpite avec limitation de temps: il y a dé-
chéance à l'expiration du terme, sauf la mise en demeure,
(Vide Pothier, Vente, no 481. Duranton, t. 16, no. 58.)
Il discute la question de savoir si le prix doit être fixé, et
conclut que la promesse, sans fixation de prix, ne doit
guères être regardée que comme un simple pourparler.
(V. Pothier, vente, no. 481,.482; Arg. de la loi 49, § 8, Dig.
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De lege. Duranton, t. 16, no. 57.) Dans ce qui précède,
M. Troplong n'a envisagé que la promesse uni-latérale de
vendre; au no. 125, il traite de l'effet de la promesse synal-
lagmatique, à laquelle il attribue une force bien autrcinent
obligatoire, au point que souvenkt elle équivaut à une vente
actuelle, irrévocable et définitive, à la quelle il ne
manque que l'acte futur qui doit s'y joindre, pour la cônso-
lider et en établir la preuve. Voir Dumoulin, sur Paris, des
Censives, § 78 ; Glose 1, no. 82; Idem, conseil no. 30, no. 7.
Henrys, vol. 2, liv. 4, ch. 6, 9, 40, p. 333, no. 4. Bretonnier
ýur Henrys, vol. 2, p. 334. Catelan, t. 2, liv. 5, ch. 4. Die-
tionnaire des arrêts, v. vente, no. 49. Ferrière, vo. pro-
messe de vente. Bretonnier vol. 2, p. 332. Boniface, t. 2,
p. 212. Brillon, D. des arrêts, vo. vente promise. Danty, p.
740. Toullier, t. 9, no. 92. Cochin, t. 6, 4, 160. Fenet,
t. 14, p. 115.)

Les autorités sus-citées s'accordent toutes à considérer la
promesse de vente comme obligatoire, et elles ne diffèrent
entre elles que sur la question de savoir si elle se résout en
dommages-intérêts, ou en obligation de passer contrat.

" Il y avait cependant," dit-il dans une note, " des au-
teurs," et. ce sont ces- auteurs qu'a suivis la cour d'appel,
" qui pensaient que ces ventes n'étaient pas parfaites tant
que le contrat authentique n'était pas rédigé. Ils suppo-
saient que les parties avaient voulu faire dépendre leur
engagement de la condition suspensive de la rédaction
d'un acte ·authentique." Suivant ces auteurs, cette condi-
tion suspensive était toujours sous-entendue, tandis que
suivant M. Troplong et les jurisconsultes les plus accré-
dités cette condition devait être formellement exprimée.
Que ceux qui veulent approfondir cette question, relisent et
méditent M. Troplong, v. 1, no. 18 et 19.

Suffit-il, (1) pour supposer cette condition suspensive, que
les parties aient*manifesté l'intention qu'un acte serait ré-

(1) M. Troplong, vente no. 18..
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digé ? Telle est la question que se sont fait les interprètes ;
et il leur a paru que les parties ne pouvaient être censées
avoir dérogé à la règle (lu droit des gens, que le simple con-
sentement, même verbal, suffit dans la vente, qu'autant
qu'elles auraient voulu clairement que la vente fut suspen-
due jusqu'à la rédaction du contrat. La convention de ré-
diger un contrat n'est qu'une mesure précautionnelle inter-
venue pour conserver la preuve de la vente, opinion, dit Mor-
nac, toujours suivie en France, et restée indubitable au
barreau, dans la pratique et dans l'école.

Les parties peuvent se contenter d'une vente verbale;
et s'il n'y a pas de doute sur l'existence du consentement
réciproque, quant bien même le consentement n'aurait été
exprimé que par des paroles non recueillies par écrit, la
vente n'en serait pas moinà parfaite,........En matière de
vente, autre chose est le contrat, autre l'instrument de ce
contrat........L'écriture n'est donc requise dans la vente que
pour la preuve. Mais quand la vente est AvoUÉE, aucune
des parties ne peut se refuser,à son exécution........Il n'y a
d'exception à ceci, que le cas d'une stipulation expresse de
pouvoir se démettre jusqu'à la rédaction du contrat........

Telle est.'opinion ouverte par Balde, sur la loi 17, c. de
transact; Mornac; Huberus, de cont.- empt. nos. 2 et 3.
Vinnius, de empt. vend. no. 10 ; Boutarie, Catelan, Por-
talis, Grenier, Duranton, t. 10, no. 87, et t. 16, no. 39. Tel
ne paraît pas être le sentiment de. Pothier dans ses Pand.,
t. 1, p. 488, no. 7; Ducaurroy, Dalloz, vente, p. 844, no. 9,
et p. 145, note 1, etc.

On est forcé d'admettre que la marche de la jurisprudence
et de la législation, d'accord avec les besoins d"s temps mo-
dernes qui exigent la plus grande facilité dans les transac-
tions, a évidemment été partout de donner un effet obliga-
toire à la vente verbale. La majorité de la cour d'appel, en
déclarant que la vente verbale ne peut donner lieu à l'action
pour faire passer titre ou en donmages-intérêt et que, pour
se servir d'une expression de M, Dalloz, elle est toujours

G2



292

résoluble, a donc fait un pas rétrograde vers des idées qui
ont vieilli, vers lesquelles les meilleurs esprits ne se sont pas
rangés, et qui ne comptent, sous l'empire du code, que
quelques arrêts isolés contre lesquels on s'est universelle-
ment recrié (1).

Il est juste pourtant de dire que dans la vente verbale,
on doit s'assurer si ce que l'on représente comme. la loi des
parties, est réellement un contrat investi de tous les élémens
de perfectiôn, ou une suite de pourparlers sujets à confir-
mation. Tout dépend à cet égard des circonstances, et Pon
doit concevoir quel rIe les matières de fait doivent jouer
dans l'appréciation de l'étendue de la convention. Dans
cette discussion, la matière de fait a due être écartée, pour
ne traiter que la question abstraité de l'effet de la vente
verbale telle qu'elle a été posée.

Dans cette occasion comme dans tant d'autres, le vice
de notre organisation judiciaire s'est montré à nu (2): Dans
la cour du B. R. trois juges ont entendu la cause. L'un
voulait maintenir la vente, l'autre la rejeter comme non
obligatoire en loi, le troisième comme non prouvée.

En appel, où il y avait cinq juges, il a été unanimement
admis que la vente était avouée des parties, trois Pont jugée
non-obligatoire, et deux Pont jugée obligatoire: ensorte
qu'avec une autre combinaison du personnel de la cour
d'appel Pon aurait eu un jugement conforme à Popinion de
M. Troplong, qui aurait maintenu la vente verbale, à une
majorité de quatre contre un (3). Cette importante question
ne se trouve donc pas encore fixée en jurisprudence par le
jugement de la cour d'appel.

(1) M. Troplong no. 18, p. 33, sur un arrêt de la cour de
Bourges.

(2) C'est une observation qu'on ne saurait trop répéter,
comme le delenda est carthago du sénateur Romain.

(,) Savoir deux de la cour du B- R., Puaa d'eux ayant dé-
claré qu'il adoptait l'opinion de TroplQng, mais que la vente
n'était pas prouvée, et les deux juges de la minorité de la
cour d'Appel.



293

QUÉBEc.-Banc de la Reine, avril 1848, no 314.-ST. AuBNrr
demandeur, vs. FoRTIN défendeur.

Jugé que l'extension du délai
accordé au débiteur principal par le
créancier opère nôvation quant à la
caution et la libère.

MM. Les Juges BOWEN, PANET, BEDARD pour l'affirma-
tives.

M. Le JUGE-FN-CHEF pour la négative.

Par acte d'obligation du 24 décembre 1837, le nommé P.
O. Leclaire, marchand, reconnût devoir et promit payer au
nommé Marcel St. Aubin, demande'r, un an après la pas-
sation du dit acte, la somme de £205 17s. Old., et le
nommé Abondance Fortin, défendeur, intervint au dit acte
comme caution simple de Leclaire en faveur de St. Aubin.
L'an expiré, St. Aubin ne fit aucune demande de cette somme
soit à Leclaire, soit à sa caution Fortin. Mais plus tard,
savoir le 2 novembre 1839, Leclaire consentit un autre acte
d'obligation eft faveur de St. Aubin pour la somme de £50,
et par cet acte le créancier St. Aubin s'engagea à donner
quatre années de délai à son débiteur pour le paiement de
l'obligation premièrement citée. Leclaire étant devenu insoi-
vable St. Aubin s'adressa à la caution qui se prétendit dé-
chargée par la prqlongation du délai ainsi accordé au dé-
biteur principal, à son insçu. Sur cette contestation, in-
tervint en faveur du défendeur le jugement qui suit:-

........ Attendu que la caution est déchargée de son obli-
gation par la novation faite de lobligation principaie par
le créancier avec son débitenr, attendu que le débiteur prin-
cipal, P. O. Leclaire, en l'obligation en date du vingt
quatre décembre mil huit cent trente-sept, duquel était in-
tervenu comne caution le défendeur en cette cause, s'est
depuis, savoir: par obligation du deux de novembre mil
huit cent trente-neuf, obligé envers le même créancier,
savoir, le demandeur en cette cause, en une plus grande
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somme, la première comprise, et payable à autres termes
que ceux qui étaient en l'obligation du 24 décembre 1837,
le défendeur ne s'étant pas obligé en cette seconde obliga-
tion, il s'y est opéré novation, et extinction de la dette créée
le 24 déc. 1837, à laquelle seule le défendeur était tenu, la
cour renvoie la présente action.......

La majorité de la cour s'est fondée sur ce que la seconde
obligation avait opéré novation quart à la caution: et en
effet c'est là toute la question. Elle s'est appuyée de l'o-
pinion de M. Argou, vol. 2, p. 451, qui dit: "il l'égard des
cautions, souvent la novation, quoiqu'imparfaite, sert à leur
décharge: ce qui est toujours vrai, lorsque par une seconde
obligation on proroge le terme de la première." Despeisses
a aussi été cité. On y lit vol. 1, p. 671, no. 8: " La cau-
tion n'est pas déchargée de son obligation par la proroga-
tion du terme porté par la première obligation faite par le
créancier à l'insçu de la caution........parce que telle proro-
gation n'induit aucune novation," ce qui est contraire à Po-
pinion d'Argou, qui induit la novation de la simple proro-
gation du délai. Mais à la page 686, no. 42, la cour a trouvé
tous rédigés les motifs de son jugement: " La caution est
déchargée de son obligation par la NOVATION faite de l'obli-
gation principale par le créancier avec son débiteur Ainsi
un débiteur en lobligation duquel était intervenue une
caution, s'étant depuis obligé envers le même créancier en
plus grande somme, la première coniprise, et payable à
autres termes que ceux qui étaient en la première 'obliga-
tion, la caution ne s'étant point obligée en cette seconde
obligation, bien que le créancier eût .stipulé expressément
que c'était sans préjudice et novation de la première obliga-
tion se trouve déchargée.".

Il s'agit ici de faire une distinction du cas où il y a ine
novation parfaite, qui est celui cité par Despeisses p. 668, et
dans lequel la caution est d.échargée sans aucun doute, du
cas où il n'y aqu'une simple prolongation de délai, et par-
conséquent, une novation imparfaite. Le dernier cas est
le seul qui mérite d'être discuté, et qui d'après lexposé des
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faits a dû être jugé en la présente cause. La cour, en mo-
tivant son jugement sur l'autorité de Despeisses, p. 686, qui
suppose une novation parfaite, a fait une pétition de prin-
cipes, a mis en fait ce qui était en question, a supposé une
novation complète, tandis qu'il eut été plus correct de dire
que la simple prorogation du délai était, quant à la caution,
une novation imparfaite opérant sa décharge suivant lo-
pinion d'Argou (1).

POTHIER, obligation, no. 406.

" La caution est déchargée, lorsque le créancier s'est mis
par son fait hors d'état de lui pouvoir céder ses actions
contre quelqu'un des débiteurs principaux, auxquels la
caution avait intérêt d'être subrogée."

"ARGoU, vol. 2, p. 380, dit:-

" Si Pobligation contient un terme, le créancier qui le
proroge sans le consentement des cautions, les décharge
malgré lui de leur cautionnement."

JUSsIEUX DE MONTLUEL.-InStruction facile sur les con-
ventions, titre 23, novation, page 339, dit:-

" L'on distingue deux sortes de novation, la novation par-
faite et l'imparfaite, ect.

" La novation imparfaite ne sert qu'à décharger les cau-
tions; elle a lieu, si le terme est prorogé; si la dette est
changée en constitution de rente, etc."

IDEM.-Titre XV, page 304.

" Si l'obligation est payable en tel temps, et que le cré-
ancier laisse passer ce temps sans poursuivre le débiteur, la
caution n'e-t pas déchargée, parce quelle peut le poursuivre
elle-même pour qu'il paie. Mais si après le terme expiré

(1) Voir aussi Rép. Novation, p. 235, col. 2. Bourjon, vol
2, p. 436. Basnage. des Hyp., p. 535 et suiv. Héricourt, vol
2, Mémoire 12, p. 187. Bell' commentaries p. 361
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le créancier en accorde un autre, la cantion ne peut plus
agir contre le débiteur, c'est un nouveau dépôt que le cré-
ancier remet. Il ne peut en le remettant charger la cau-
tion d'en répondre sans qu'elle s'y engage de nouveau.
Lui ôtant le droit d'obliger le débiteur au paiement, et la
liant de ce côté là, il la délie de l'autre."

La minorité de la cour a soutenu que la simple prolon-
gation du délai n'opérait aucune novation quelconque, par
conséquent ne libérait point la caution, et s'est appuyée des
autorités suivantes :-

Pothier, Oblig. no. 406, 414, 457.
Rép. de Jur., vo. caution.
Dalloz, caution, no. 231-3.
Trop., Cautionnement, no. 575.
Vinnius-Selecte Quest. lib. 2, 10, 42.
Pachinous-Controv. 11, Cout. 88.
Mering, c. 20, § 12, no. 2 et 3.


